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• «i sus. tf.m- 1M «lys «an» 
W1^ an, . ooAA. 

au coin du quai de l'Horloge, 

à Paru. 

(I** te«rej doivent ttre afirancMu.1 

CE CIVILE.— four impériale de Paris (Ve chambre) : 

"p'/fant oaiorelj neveux ei nièces; pétiiion d'hérédité— 

T -iVitiix Jïublfcs rie la ville de Parus; abaissement du 

L thi boulevard S liai-Denis; demande en indemnité 
S°

rm
 locataire; recours du propriétaire contre la Ville 

jjjî [» iris. — ■-our impériale dAmiens : Bals masqués; 

théâtre; privilège. 
ce CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle;: 

K Jéfos en commandite; poursuite correctionnelle eou-

tre le gérant; action en responsabilité civile simultané-

meut dirigée contre les membres du conseil de stirvéH-

. n e. compétence. — Cour impériale d'Amiens: 

Juridiction correctionnelle; désistumeut de la partie ci • 

indépendance d'action du ministère public. — 

Cour d'alises de la Drôme : Assassinat d'un mari par 

sa femme; deux accuses. — Tribunal correctionnel de 

Paris (7" eh ) : Complicité d'esoioquetie; la prétendue 

feinuie de charge de li reine Christine; livraison de 

rôwcbaodi*'* t'ai es à La Malmaison. 

.
 TLCS

 JHIIIISTRATIVB. — Conseil d'Etat : Sources; ir-

Vigrtlion; règlement administratif; excès de pouvoir. 

(JalWu08, 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (lr« ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 29 mars. 

ENFANT NATUhEL. X! THUX ET SIEGES, 

D'HÉHÉDIIÉ. 

PÉTITION 

La représentation n'a pas lieu au profit des neveux et niv.es 

en concours avec l'enfant naturel de leur oncle décédé; 

en conséquence, cet enfant naturel a droit aux trois quarts 

de ta succession, en conformité de l'art. 757 du Code Na-

poléon. 

Ainsi jugé, entre le domaine de l'Etat, successeur de 

M"* P..., lîile naturelle reconnue de feu M. P..., et Mlles 

de B..., î.ièces de celui-ci, par jugement du Tribunal de 

première instance de Paris, du 24 juin 1858, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Eu ça qui touche la quotité de la part héréditaire reve-

nant a la fille P dans la succession de P...., son père na-

turèl ; 
« Aiten lu, en hit, que la fide P... ne vient à la succession 

qu'eu e ncours av-c des mè,;es du défunt, et qu'il y a lia i <Je 

lui ai riliuer les trois quarts le-b eus, d'après l'art. 757 du 

Code Napoléon, qui, dans son tex e et dans son esprit, eu ré-

gi-ainsi la d voUuion pour ce cas; 

« Qu'eu déterminant d'une manière précise et formelle !a 

part qui revient à l'enfapit naturel, selon qu'il se trouve con-

courir: 

« Premièrement, avec des descendants légitimes de son 

père ou de sa mère; i 

« Deuxièmement, avec des ascendants ou des frères et sœurs, 

à défaut de per et mère; 
« Troisièmement, avec d'autres parents qui ne sont ni des 

des descendants ni des ascendants, ni des frères et sœurs; le-

dit article est nécessairement limitatif de sa disposition pour 

chacune des trois hypothèses prévues; 
« Que d'ailleurs il a voulu l'aire décroître son attribution, 

dans chaque catégorie, à raison de ce que les héritiers s'é-

loignent plus de la souche commune; que, dans notre espèce, 

il a donc exclu les nièces du droit de représenter les frères et 

sœurs prédecédés; 
« Qu'enfin cette interprétation de la loi est admise par une 

jurisprudence constante; 
« Dit que l'Etat concourra et viendra auxdites opérations 

du chef de la fille P..., pour les trois quarts de la succession, 

un quart appartenant seulement aux demanderesses. » 

Appel par les demoiselles de B...,- plaidant, Me Guif-

trey. 
Sur la plaidoirie de Me Gressier, pour le Domaine, et 

conformément aux conclusions de M. Goujet, substitut du 

procureur-général, la Cour, adoptant les motifs des pre-

miers juges, confirme. 

Présidence de M. Espivent de la Villeboisnet, conseiller-

doyen. 

TRAVAUX DE IA VILLE DE PARIS. — ABAISSEMENT DU SSL 

"U BOULEVARD SAINT-DF.KIS. DEMANDE EN INDEMNITÉ 

PAR ON LOCATAIRE. RECOURS DU PRUPRIËTAIRE CONTRE 

L^ VILLE DE PARIS. — COMPÉTENCE. 

demande en indemnité d'un locataire contre le proprié-

tmre d'une maison pour raison du préjudice que lui ont 

ccasîonné les travaux d'abaissement du sol au devant de 

judiciaiiSOn' BSt 'a comVeltnce txclwive de l'autorilé 

H en est autrement de la demande en garantie formée par 

^propriétaire contre la ville de Paris, auteur de ces tra-

ux et de ce prétendu préjudice, laquelle demande est 
resgort de l'autorité administrative. 

Sn.c°nséquence, il y
 a

 lieu, par le Tribunal saisi d'un référé 

exn* l'exPerti«e rf* l'étal des lieux, de commettre un 

wïerl sur la demande principale entre le locataire et le 

ti»,leta,ire H de re>l»oyer devant l'autorité administra-
,ve sur ta demande en recours. 

d
e
 YÏM -bar°n Rouen des Mallets> M- le vicomte Terray 

d'un» '• 61 M- le baron Forln-Rouen, sont propriétaires 

ttaflL.înfU80n b,oulevard Saint-Denis, 9, dans laquelle un 

celui " 3 *te à M- Mouillar(J, marchand de chàies ; 

de I','K'! Pré enrJant av01r éprouvé un préjudice par suite 

renr.?alSSeinetlt du boulevard Saint-Denis à son point de 

client ,eavec le boulevard Sébastopol, en ce que ses 

«ta* i emKeche* de Pénétrer jusqu'au magasin, a 

exnfr Propriétaires en releré en nomination d'un 

«PPS* ^
0URCONSTA

J
ER des lieux. Ces derniers ont 

renv
0
tj?garant,e *> le Ptéâdmt ayant 

du T k Cause en état de referé devant la 2- chambre 

juacm^r- ' œtte chambre a rendu>le 16 mars 1858, un 
'. bernent ainsi conçu : 

, n Le Tribunal, 

b
o«&a»e2

U
d^P^

U
"

d el
„

Cas
P
ard

 «ont locataires d'une 

bûule^rd SaintX dan°eSn' faiSailt Partie d'une maison sise 
« consôns- que tt?* U° 9' aPPartenaot » ^aen des Mallets 
a^issé 1?chl

u
 Jée dT,anX exécUtés paf,la ïille de Paris ont 

aua8ée de tel'e sorte que l'accès de la boutique 

est devenu difficile au moins momentanément; que Mouillar 1 

et Gaspard demandent qu'un exoert soit nommé pour consta-

ter l'état aciuel d. s li.nix, sa durée, et les moyens qui seront 

employas pour remédier aux inconvénients dont ils se plai-

gnent ; 
« Que les propriétaires prétendant que c'est à la ville de Pa -

ri? de répondie à celle demande, ont appelé en cause le pré-

fet de la Seine. 

« Sur la demande principale : 

« Attendu que les irçgaux dont il s'agit peuvent être la base 

d'une açlion directe à intenter par Mouillar i et Gaspard con-

tre les propriétaires do la maison, la_)u.dl« action serait indé-

pendante ée celle que, soit Moudlard et Gaspard, soa Rouen 

des Mallets et cousons, voudraient diriger contre la ville de 

Paris, qu'ainsi la demande pr<nupale a été régulièrement iu-

tri'duiie, par voie de référé, devant l'autorité judiciaire; 

« A'iendu qu il est urgent de eonslaler l'état des lieux; que 

Mouillard et Gaspard ont donc, avec raison, conclu àla nomi-

nation d'un expert. 

« Sur la deVntfiide r'Ciirsoire i 
« Attendu que les travaux ayant été prescrits par l'autorité 

administrative, et exécutés dans l'intérêt de la vdle de Pari-i, 

t'e:t au conseil de préfecture qu'il appartient de connaî;re d> s 

contesta'ions auxquelles ils donnent lieu lorsque l'action est 

dirige contre la ViHe elle-inèui.'. 
« Siatuanl sur la demande principale : 
« Dit tfj^ pur Errule Leblanc, architecte, cité Trévise, 16 

bis, expert dispensé du seïinëïit vu rufgence, le niag<v>; à» 
Mouillard et Gaspard sera visité à l'effet de s'assure de l'état 

de U clia«s.-'ée par rapport à l'entré* dudit magasin, avaut 

les travaux de lUveUemèrit, et puis dès que ces travaux auront 

été terminés; de constater, en outre, la durée desdits travaux 

et les moyens qui auront été employés pour donner accès au 

magasin; L'expert rédigera un rapport qui sera déposé au 

greffe, pour être ensuite par les parties requis, et par le Tri-

bunal statué ce q ie de droit ; 

« Statuant sur la demande récursoire : 

« ilii qu'il n'y a lieu à référé. « 

L'expertise ayant eu lieu, il a été rendu, le 31 déembre 

1858, par la irechambre du Tribunal, entre M. Mouillard, 

les propriétaires de la maison et la ville de Paris, un juge-

ment on ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu q^e Mooi'iard et Gaspard, locataires d'une bou-

tique, boulevard Sàint-benis, 9, prétendant qu'ils ont éprouvé 

un trouble et un préjudice considérable dans leur jouissance, 

à la suiie des travaux d'abaissé me t exécutés par la ville de 

Paris, sur le sol dudit boulevard, ont formé contre Rouen des 

Malleis et consorts, propriétaires de la maison, une demande 

tendante : 
« Premièrement, à la condamnation au paiement de S,O0O 

francs de dom mages-intérêts par mois, depuis le i4 novembre 

jusqu'à ce jour ; 
« Deuxièmement, à la confection des travaux que l'expert 

Leblanc a jugés nécessaires pour la réparation des lieux 

loué» ; 
«Et troisièmement àla même somme de dommages-intérêts, 

par mois, pendant l'exécution des travaux à faire ; 

« Que sur cette demande, Rouen des Mallets et consorts 

Ont, tout à la fois, conclu à ce qn'el'e fût déclarée non-rece-

vable, ou en tous cas mal fondée, et assigné la ville de Paris, 

pour qu'elle fut tenue d intervenir au pru^èf, et de les garan-

tir des condamnations qui pourraient être prononcées contre 

eux ; 
« Que la ville de Paris leur oppose un déclinatoire et ré-

clame son renvoi devant la juridiction administrative; 

« Qu'enfin, par leurs dernières conclusions, Rouen des Mal-

lets et consorts, tout en exprimant le motif que la demande, 

principale excelle récursoire sont inséparables et doivent être 

appréciées par les mêmes juges, demande le maintien de U 

Ville dans l'instance actuelle et l'adjudication de leurs précé-

dentes conclusions, soit coutru elle, soit contre Mouillard et 

Gaspard ; 
« Attendu que, dans cet état, le Tribunal doit statuer avant 

tout sur sa compétence ; 
« En ce qui touche la demande récursoire : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 plu-

viôse an VIII, le conseil de préfecture est seul compétent pour 

statuer sur les demandes et contestations relatives aux in-

demnités qui peuvent être dues aux particuliers, à raison des 

terrains pris et fouillés pour la confection des divers travaux 

publics; que d'après la jurisprudence administrative et judi-

ciaire, cette loi est applicable aux travaux que les villes ont 

fait exécuter sur les rues ou voies publiques comprises dans 

leur enceinte ; que si l'article 181 du Code de procédure ci-

vile, dispose que la demande en garantie doit être portée de-

vant le Tribunal saisi de la demande principale, il y a excep-

tion à cette règle lorsqu'une loi expresse a établi pour le ga-

rant une juridiction spéciale et différente, par des motifs d'or-

dre public ; 
« Èn ce qui touche la demande principale: 
« Attendu que le Tribunal est au contraire compétent pour 

en connaître, a raison de la matière, comme à raison des per-

sonnes; qu'en effet, bien que cette demande et celle récursoire 

prennent leur origine dans le même fait, à savoir, le •dom-

mage causé à la maison boulevard Saint-Denis, par les tra-

vaux de la Ville de Paris, elles n'ont pas pourtant la même 

cause; que Rouen des Mallets et consorts n'agissent récursoi-

rement, contre la Ville de Paris, qu'en vertu du quasi-délit 

qu'ils lui imputent, aux termes des art. 1382 et 1383 du Code 

Napoléon; mais que les demandeurs principaux agissent con-

tre lesdits Rouen des Mallets et consorts, spécialement, à tort 

ou à raison, en se prévalant du trouble éprouvé dans leur 

jouissance, comme locaiaires, sans avoir besoin de rechercher 

quel est l'auteur de ce trouble; 
« Qu'ils soutiennent que, d'après les principes et les dispo-

sitions du même Code, relatifs au contrat de louage, articles . I 
1719 et suivants, leurs bai leurs doivent les faire jouir des 

lieux, soit en réparant le préjudice survenu, soit en rétablis- i 

sant lesdits lieux ; qu'entre eux et Rouen des Mailets et con-

sorts, la question purement civile consiste donc, pour le Tri- ! 

bunal, à apprécier les conséquences légales du contrat de j 
louage, les conditions pai'ticuhèies du bail et les exceptions : 

de faits personnels qui pourraient motiver la responsabi lté j 
directe demandée contre les bailleurs; que dès-lors cetteques- i 

tion rentre dans le domaine de la juridiction ordinaire ; 

« Attendu qu'à supposer que les demandeurs aient eux- j 
mêmes une action directe contre la Ville de Paris, ilsnesau- ; 

raient être contraints, par la seule volonté des défendeurs, à j 
la poursuhre simultanément et devant une autre juridiction, 

surtout si lesdits demandeurs se croient en droit d'obtenir i 

devant le Tribunal une condamnation directe contre eux; ! 

que l'action dn créancier se divise selon la nature de son j 
droit; que c'est ainsi, par exemple, que le créancier qui a ] 

deux débiteurs solidaires, poursuit l'un ou l'autre à son choix; j 
et que s'il a un débiteur commerçant, et pour caution un non i 

commerçant, il peut assigner le premier devant le Tribunal ! 

de commerce, tandis qu'il serait forcé de traduire l'autre de- j 
vant la juridiction civile ; 

« Disjoint les demandes principale et récursoire; se dé-

clare incompétent sur celle-ci, et la renvoie devant qui de 

droit ; se déclare au contraire compétent sur la demande 

principale entra Monil arl et Gaspard, Rouen des Mallets et 

consorts; et retient la cause;continue cette cause à quinzaine, 

pour ê re plai lé" par lesMes parliez au fond ; tous droits et 

moyens ain-ii que les d- pens réservés ; 
«Cond iniue Rouen des Malieis et consorts aux dépens en-

vers le préxt, ès-noms. » 

Appel par MM. Rouen des Mallets et consorts des deux 

jugements ci-dessus, 

Me Alhu, leur avocat, a prétendu que la villa de Paris 

étant l'auteur d<i préjud ce allégué, c'émit la Ville que M. 

iMouillarJ eût dù avaut tout mét ro en cause. L'action du lo-

cataire, ajou o l'avocat,. nYxiste pas contre le propriéiatre, 

lorsqu'il y a troub e apporte à la j missauce par de> tiers q9i 

n'ont pas de prétemiou à la : roprieté (1725 C. Nao.); c'est au 

loca aire à se défendre du pillag -, du maraudage, etc.; elle 

n'existe pas au cas d- destruciion par cas fortuit de la .chose 

louée (172i), parce que, en effet, je biibeur est étranger à ce 

fait; elle n'existe pas davantage au cas prévu dans l'art. 1723 

du même Code, par le même motif, si l'art. 1719 l'obligé « 

assurer au locataire un jouissance paisible, il résulte de cet-

te obligation, non pas qu'il doive garantir du fan rôsntaiit 

de travaux faits i xt< rieurement, sur la voie publique adj:<-

c- nie à l'immeuble, té s enfin que ceux faits par ordre de la 

viile de Pans, mais feulement que le bailleur ne doit en rien 

m»:!rh'er la, chose louée, eu tant que ceite modification porte-

rai: aut'îi 'e a ia jouissince du locataire. 
Kftic?, du on, le locataire, s'il esi tenu de précéder eontre 

ia v:lle de Paris, ne pourra pas former de demande en rési-

liation ; il ne peut pour cela s'ad esser qu'aux propriétaires. 

Ou répond qu'il u'y a pas lieu à une semblable deuiande j our 

rai son des travaux en question, travaux de voirie qui n'ont 

pas atteint l'immeuble el qui oui seulement obligé momenta-

nément d'installer plusieurs marches en pierre pour aboutir 

a l'entrce du maga-in. Les bailleur» qui n'ont rien fait de re-

préheiuible, n« sont pas astreints a la responsabilité. 
En dehors, d'ailleurs, de la légis'ation du Code, il e«t une 

loi exceptionnelle, celle du décret du 28 pluviôse an VIII, qui 

défère à l'administration le contentieux auquel donueui lieu 

les travaux publics. C'est ainsi que le Tribunal de première 

instance a constamment jugé que tes conseils de prefec ur« 

sont seuis compétents j our statuer sur les indemnités deman-

dées pour raison de préjudices occasionnés par des travaux de 

ce geere. 
M" de Chégoin, au nom de M. le préfet de la Se ne, s'est 

borné à conclure à la confirmation da.-< deux jugements. 

M' Plocque, pour H. Mouillard, a exposé que la c'ieutè'e 

de celui-ci était une clientèle dite de bas de porte; M. Mouil-

lard vend surtout aux passants ; i'etal ge et la montre sont les 

éléments essentiels de celle vente; aussi les glaces de l'e.rme-

lure du magasin descendent elles j.is.pi'au seuil, ou peu s'en 

faut, pour faciliter la vue du dehors; en 1857, les tiavaux de 

raccordement entrepris par la Ville ont eu pour résultat d'a-

fai.si.er de 80 centimètres le boulevard Saint-Denis, en sorte 

que la fermeture en glaces, au lieu de monter à la bailleur des 

genoux des dame», se-i trouvée au-dessus de leur tèie. Ces 

travaux ont duré plus d'un an; la perte subie par M. Mouil-

lard, par suite de l'interception de la circulation, dépasse 

60,000 francs ; et cependant il a un loyer de trois, six, neuf 

ans, aux prix de 7,800 fr. pour la première période, de 8,000 

francs pour la seconde, de 8,500 fr pour la troisième. Au 

surplus, les travaux à faire dans l'intérieur dés ireux loués, 

pour mettre le magasin de niveau avec le trottoir, sont des 

travaux faciles, ainsi que l'a dit l'expert. 
M» Plocque soutient, en droit, la doctrine consacrée par les 

jugements attaqués au point de vue de la compétence, sauf à 

examiner, quand il sera plaidé au fond, les arguments tirés 

des article^ 1725, 1722, 1723 du Code Napoléon. Il cite un 

arrêt de fa Cour de Paris, du 19 février 1844, qui a consacré 

cette doctrine dans une espèce semblable à celle du procès 

actuel. 

Sur les conclusions conformes de M. Goujet, substitut 

du procureur-général, 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-

firme. 

COUR IMPÉRIALE D'AMIENS. 

Présidence de M. de Thorigny, premier président. 

Audience du 23 mars. 

BALS MASQUÉS. THÉÂTRE. PRIVILÈGE. 

Au directeur du théâtre, dans un chef-lieu de département, 

appartient le droit exclusif de donner des ba<s masqués 

pendant le temps du carnaval. Le décret du 8 juin 1806 

lui confère, à cet égard, un privilège, à l'encontre de tou-

tes personnes, et non pas seulement à l'encontre des au-

tres théâtres de la vtlle. Ce privilège n'a pas été et ne pou -

vait être aboli par l'ordonnance réglementaire du 8 dé-

cembre 1824. 

La Cour d'Amiens vient de juger une question d'un 

grand intérêt pour les entreprises théâtrales de province, 

eu consacrant pour le directeur du théâtre, au chef-lieu 

du département, le privilège de donner seul des bals mas-

qués, pendant le carnaval, à l'exclusion de toute autre 

entreprise quelconque. 
Le sieur Pinchon, entrepreneur de bals publics à A-

miens, avait obtenu de M. le préfet de la Somme l'auto-

risation de donner des bals masqués, dans son établisse-

ment connu sous le nom de Salie Valentino, les 13, 20, 

27 février, 6, 8 et 13 mars, ainsi que le jour de la Mi-Ca-

rême. Il avait annoncé et affiché .«es bals, sans avoir, au 

préalabie, comme cela se pratiquait depuis longtemps, 

traité de gré à gré, avec le directeur du théâtre, de l'in-

demnité qui élait^duo à celui-ci en raison de son privi-

&Le directeur lui fit notifier défense de donner lesdils 

bals, et l'assigna devant le Tribunal de commerce d'A-

miens pour voir dire que défense lui serait faite de don-

ner des bals masqués au mépris des privilèges du direc-

teur du théâtre de la viile. chef-lieu de département, et 

qu'il serait condamné à des dommages-intérêts. 

Le directeur se fondait sui l'article 9 du décret du 8 

juin 1806, portant que le directeur du principal théâtre, 

au chef-lieu du département, jouit seul du droit de don-

ner des bals masqués. Il invoquait l'art. 21 de l'ordon-

nance du 19 août 1814, comme justifiant 1 interprétation 

du décret de 1806, et soutenait que l'ordonnance du 8 

décembre 1824 (art. 13) n'avait fait que rappeler ce qui 

existait, sans aucunement abroger les dispositions preexis-

tsntGS. 
A l'appui de sa thèse, il citait l'opinion de M. Vivien, 

celle de M.Lacan, dans leurs Traités sur la législation des 
théâtres; un jugement du Tribunal de Rouen, du 7 fé-

vrier 1849 {Gazette des Tribunaux du 13 du même 
mois); un arrêt de la Cour de Lyon, du 11 mars 1845; 

enfin l'opinion exprimée par M. le ministre u'Ëisàt, dur* 

unn lettre écrite le 16 lévrier 18â9, au sujet du piûçCS 

même. 
L« sieur Pinchon prétendait, de son rêté, que 1« décret 

de 1806 n'avait pojflt f -rce de loi ; qu'il n'accord »t 1 e 

privilège au ihéà re principal que par ra|>|K> t au ihéàire 

secondaire qui pourrait exister au chef-lieu du départe-

ment, laissant tous autres éiablissemenis sous lempi e-lu 

droit commun, qui est la liberté de l'industrie. Enfin, 

que l'ordonnance du 8 décembre 1824 constituait 

une charte complète en routière de th- àires, se suf-

fisant à elle-même, et abrogeant implicitement tou es au-

tres dispositions: que le droit reconnu dans son art au 

profit des directeurs de théâtre, n'avait d'autre portée que 

de Les all'rauchir de la nécessité d'obtenir préalablement 

l'autorisation de la police. 
Il invoquait en faveur de cette interprétation une lettre 

de -Ai ieiiiiuisuo ie l'intérieur au préfet du département 

du Nord, en date du ..... 1843. 
Le système du sieur Pinchon avait été accueilli par le 

Tribunal de commerça d'Amiens, dans son jugement du 

1er mars I8j9, ainsi conçu : 

« Oui les défenseurs des parties eu leurs conclugioiH, plai-

doiries et répliques re-pectives, cl après eu avo.rdélibère con-

lorméirieiii h la fu; 
« Attendu que h décret du 8.juin 1$-"C, invoqué pT Gau-

droo dit Aiexindre, comme fusa .1 par ie de 'egislation 

qui régit les ihéàires, ne paraît avoir eu d'autre but a 

celle époque que l'établissement des théâtres tant de la c pi-
lai" que des départements, avec cette distinction, en ce qui 

c nc-Tiie les bals masqués, qu'à P.iris, l'Obéra est 'e seul 

ih'àire qui ait ie droit d'eu donner, taudis que d*ns les çbeJj-

lieux de département, le théâtre principal jouirait seul ce te 

droit; , . ( 

« Attendu que l'on ne doit voir dans cet e distinction qu un 

monopolo de heà reà théâtre et que l'article 9 de ce décr. t, 

en créant ce monopole dans les chefs-lieu* de département, 

en faveur de l'un des deux in. â.res, le principal de ia ( même 

ville, doit être entendu eu ce sens au moins, qu'il n etabnt 

aucun privilège au r gard diiucuue autre industrie; 

« Attendu que si l ar icii- 21 du •èglemetu du 30 août 1814 

pouvait laisser que qu • doute a ce sujet, c> doute di.-paral-

trait d. vaut l'ordoni an e de 1824, qui or.a os< sur de uou-

ve'les hases les iheà res de départ- nient, et dont l'e.-ptit a été 

iiiS|itré f>ar la pensée de venir au s-cours des entreprises dra-

matiques d-s d -par emeuts, et de soumir les efforts des villes 

eu faveur de ces entreprise*, en même temps que de prolé-

ger la fortune des dir c ■> urs ; qu'en effet, eu créait i * s iiou-

pes de eomé Jiens séculaires, des iroupes de orné lieu» m ar-

rondissement et des trou es ie eouiedieus ambulant*, e£ eu 

rappelant soit pour lès ma ntemr, sou pour les m iditier ou 

les infirmer, les disposi ioiis du décret ou 8 juin 1806, sur 

les théâtres des départements, cette or louuauue, par sou s,'-

ticle 13, qui dispose qu'au temps du carnaval ies directeurs 

jouiront 'esd'0 ts de Outiller des bals masqué- dans les theâ-

ires dont l'exploitation leur est cmiliee, exclut ainsi le mono-

pole qui était reservéau principal théâtre en abrogeant imoli= 

citemeiil 1 article 9 du décret précité, et en accoruant à tous 

le même droit, mais sans qu'il résolte de cette nouvelle dis-

position aucun privilège au profit des directeurs, auire que 

de les dispenser d'une autor.sation spéciale pour donner (les 

bals masqués ; 
« Par ces motifs, le Tribunal vidant son délibéré du 22 fé-

vrier dernier, et jugeant coinradictoirement et en préihiér 

ressort, déelare Gaudron purement èt simplement non rëcft-

vable et mal fondé dans sa demande, l'en débouté, et le con-

damne aux dé,.eus. » 

Mais ce jugement a été réformé par un arrêt de la Cour 
en dale du 8 mars 1859, rendu p .r défaut contre le fieor 

Pinchon ; cet arrêt est ainsi conçu : 

« Considérant que ie décret du 8 juin 1806 a créé et cons-

titue encore aujourd'hui la législation de3 théàuvs; que son 

article 9, qui accorde aux directeurs de théâtre dans les 

chefs-lieux de département, le droit de donner des bais mas-

qués, le leur attribue dans des termes généraux, exclusive-

ment à toute autre entreprise particulière ; 
« Considérant qu'alors même qu'une simple ordonnance 

réglementaire pourrait ab-oger les dispositions d'un décret 

ayant force de loi, les termes de l'article 13 de l'ordonnance 

de 1824 n'impliquent pas cette abrogation ; que ie préambule 

de celle ordonnance et les dispositions qui précèdent l'article 

13, démontrent que, loin de vouloir restnindre les privilège» 

établis, le pouvoir réglementaire les a étendus a tous les théâ-

tres, dans le but d'encourager l'art dramatique ; 
>< Considérant que l'arreié préfectoral dont PinchoQ se pré-

vaut n'est qu'une mesure de police qui ne peut avoir pour ob-

jet ni pour résultat de porter atteinte aux droits légalement 

établis, et ne le dispensait pas de s'entendre, comme par le 

passé, avec le directeur du théâtre ; 
<■■ Considérant qu'en donnant plusieurs bals masqués, mal-

gré l'opposition du directeur de théâtre, Piuchon a causé à 

celui-ci un préjudice que ia Cour est en mesure d'apprécier 

dès à présent ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour donne acte à Delpech de ce qu il a déclaré n avoir 

pas d'instruction de ton client pour plaider au fond, donné 

défaut contre lui, et pour le profit, met l'appslhtiou et le ju-

gement dont est appel au néant ; décharge l'appelant des con-

damnations contre lui prononcées ; 

« Statusnt au principal , 
« Dit qu'au directeur du théâtre d'Amiens appariient la 

privilège de donner des bals masqués exclutivement à 

toute industrie particulière; fait défense à Pinchon d'en don-

ner aucun à l'avenir à peine de 5U0 francs d'indemnité au pro-

fit du directeur da théâtre par chaque contravention cou-

S'tttC6 * 
« Le condamne en 600 francs de dommages-intérêts envers 

le directeur, pour indemnité des bals donnés jmques et y com-

pris ie 6 de ce mois ; .. . 
« Le condamne eu outre eu tous les dépens de première in-

stance et d'appel. » 

Le sieur Pinchon ayant formé opposition, la cause a été 

plaidée contradictoirement le 23 mars. La Cour, par lés 

motifs ci-dessus, a débouté le sieur Pinchon de son op-

position. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle1. 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du l'r avril. 

SOCIETES ES COMMANDITE. POURSUITE CORRECTIONNELLE 

CONTRE LE GÉHAM. — ACTION EN RESPONSABILITÉ CIVILE 

SIMULTANEMENT DIRIGEE CONTRE LES MEMBRES DU CONSEIL 

DE SURVEILLANCE. — COMPÉTENCE. 

Les membres d'un conseil de surveillance de société en com-
mandite peuvent-ils être cités, comme civilement respon-
sab'es aux termes de l'art 10 de la loi du il juillet 1856, 
en même temps que le gérant dtvanl la juridiction correc-
tionnelle, pour avoir consenti en connaissance de cause à 
la distribution de dividendes non justifiés par des inven-
taires réguU'rs, distribution à raison de laquelle l'art. 13 
de la même loi prononce contre le gérant la peine édictée 
par l'art. 403 au Code pénal ? 

La Cour n'a pa3 encore rendu sou arrêt sur cette im-
portante question. E le a entendu aujourd'hui le rapport 

de M. le conseiller Sénéca, la plaidoirie de M
e
 Paul Fabre, 

avoial des anciens membres du conseil de surveillance de 

Ja socié é Prost et Ce, et les conclusions de M. Je procu-

reur-général Du| in, qui a conclu à )a cassation de l'arrêt 

dénoncé, c'est-à diie dans le FCIIS de la compétence de la 

juiidiction correctionnelle pour statuer ac essoirement 

6ur la responsabilité civile des membres du conseil de 

surveillance. 

En faisant connaître le résultat de l'affaire, nous ren-

drons compte des débals auxquels elle a donné lieu. 

COUR IMPERIALE D'AMIENS. 

(Correspondance particulière de l&Gazettedes Tribunaux.) 

Audience du 24 mars. 

JCMDICTION CORRECTIONNELLE. — DÉSISTEMENT DE LÀ PAR-

TIE CIVILE. — INDÉPENDANCE D'ACTION DU MINISTÈRE 

PUBLIC. 

Vn Tribunal correctionnel peut-il mettre à la charge du mi-

nistère public l'audition des témoins primitivement a si-
gnés par une partie civile qui s'est désistée, et lui enjoindre 

de poursuivre de son ol/icc l'action que délaisse celle 
partie ? 

Cette question, qui touche directement aux attributions 

respectives du ministère public et des juridictions correc-

tionnelles, n'a pas, à notre connaissance, de précédents 

dans la jurisprudence, du moins dans des cireonsiances 

identiques à celles cù elle vient de se produire devant la 

dur impériale d'Amiens. Voici les faits qui l'ont fait 

nain e : 

Dans la journée du 1" janvier 1859, une rixe eut lieu 

dans la commune de Songeons (Oise) entre les sieurs De-

vergie et Dutour. Aucune pl-inte ne fut portée à cette 

époque; m «is, par exploit du 9 février, Dutour fit citer 

Devergie à comparaître le 17 du même mois devant le 

Tribunal correctionnel de Beauvais pour se voir condam-

ner à 1,000 fr. de dommages-intéiêts. Après cette cita-

lion, les parties s'arrangèrent; de sorte que, le 17 lévrier, 

W Neveu, avoué du sieur Dutour, vint déclarer à l'au-

dience que son client se désistait de son action par suite 

d'une transaction intervenue entre lui et Deverai«. Le 

Tribunal, cependant, se considérant comme régulièrement 

sa'si, retint i'affaire, et la renvoya à huitaine pour faire 

comparaître le prévenu el les témoins assignés par Du-

tour, et qui, 6ur la foi de Ja transaction ne s'étaient pas 

présentés devant le Tribunal. 

Le ministère public profita de cette remise pour faire 

dresser, par la gendarmerie, sur les faits litigieux, un 

procès-vc bal, dont la lecture suffit pour se convaincre 

que l'intérêt général n'était nullement engagé dans les 

débats, ce qui détermina M. le procureur impérial de 

Beauvais à s'abstenir ultérieurement de poursuivre d'of-
fice. 

De son côté, le sieur Dutour ne fit aucune diligence 

pour faire comparaître ses témoins et le prévenu Devergie 

devant le Tribunal; le jugement du 17 lévrier ne fut donc 

donc pas desservi. Que devait faire alors le Tribunal? Le 

ministère pubic pensait qu'il y avait heu simplement de 

iclaxer lieveigie, aliendu que Uuiourne faisait pas preuve 

de sa demande. Au lieu de suivre celle voie, Je Tribunal 

re>'dit u > jugement dans lequel, après avoir constaté l'étal 

des faits à la da e du 24 février, ordonna « qu'à la requête 

du ministère public et aux frais de la partie civile, le pré-

venu et h s témoins seront de nouveau cités pour l'audience 

de quinzaine, et que la partie civile sera sommée de com-

paraître eu même temps que le jugement lui sera notifié. » 

Ainsi, le ministère public é ait chargé de prendre l'ac-

tion en main, et il lui était enjoint de se substituer à ia 

partie civile sur laquelle le Tribunal n'avait pas de moyen 

de contrainte. Cette injonction ne portait-elle pas atteinte 

à l'indépendance, au droit d'iniiiative du ministère pu 

blic? M. le procureur impérial de Beauvais le pensa, et se 

tint dans l'abstention. Alors le Tribunal dut rendre," à Ja 

date du 10 mars, un jugement qui, après avoir rappelé 

les précédents de l'affaire, s'exprimait en ces termes : 

« ..... Attendu qu'il convient d'examiner si le désistement 
donné par la partie civile, jointau relus par la panie publique 
d'eiécuter la jugenruut qui a ordonné la preuve par témoins 
du délit de la connaissance duquel ie Tribunal a été légale-
ment et directement saisi par la oiiatio i de la partie civile 
doit avoir pour effet de le dessaisir indirectement, en ce sens 
qu'il soit xeiiu de renvoyer le prévenu des faits de la plainte 
lorsqu'il n'a pas été mis à même de statuer sur l'action pu-
blique au moyen de la preuve prescrite par la loi ; 

« Attendu qu'il résulte des dispositions des articles 1, 2, 3 
du Code d'instruction criminelle que les Tribunaux de police 
correctionnelle ne sont aulori3ésit connaître de l'action civile 
pour la réparation du dommage causé par un délit que lors-
qu'ils sont en même temps saisis de l'action publiq e pour 
l'application de la peine; qu'il suit de là que toutes les fois 
que les Tribunaux sont directement et légalement saisis de 
l'action civile, ils !e sont en même temps de l'action publi-
que; que coiiïéquemineiit, ils doivent eu cas de eunviction, 
aux termes des articles 191 et 189 du Code d'instruction cri-
minelle, prononcer la peine due au délit; 

« Attendu que le désistement r'e la partie civile n'a d'effet 
que quant aux intérêts civils, la renonciation à l'action ci-
vile ne pouvant,aux termes de l'article 4 du Code d'instruction 
criminelle, arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publi-
que ; d'où il suit que le désistement donné par Putour, partie 
civile, à i'audiencedu 17 février, après une transaction inter-
venue entre lui et le prévenu, n'a pn dessaisir le Tribunal de 
la connaissance du délit pour l'application de la p.-iine; 

« Attendu qu'il résulte également des p:incipes sus-énonec*. 
et consacres par la jurisprudence, notamment par l'arrêt de la 
Cour de cassation du 17 juin 1811, que même le désistement 
de la partie publique ne p. ut avoir d'influence sur l'action pu-
blique une fu s qu'elle a été mise en mouvement par la cita-

tion directe de la partie civile; que le Tribunal a donc pu 
sans excès de pouvoir conserver la connaissance d'un délit de 

coups et blessures qui est de sa compéteme; . 
« Attendu que les Tribunaux correctionnels, lorsqu ils sont 

saisis de la connaissance u'un délit, ont le druit comme le 
devoir d'en assurer la répression par lotis les moyens qui lie 
sont pas interdits par la loi, p* - conséquent de préserve 
l'audition de tous ies témoins Utile» à la manifestation ce ia 
vérité; 

« Atiendu qu'aucune disposition du Code d'instruction cri-
minelle ne leur interdit cette faculté; qu il a été décidé, au 
contraire, par la Cour de cassation (arrêt du 17 mai 1844}, 

que le Tribunal correctionnel peut avant faire droit, sansqu on 
doive consid.rer cette disposition comme un acte d'interven-
tion dans l'exercice de l'action publique, ordonner que les té-
moins qui n'ont pas été appelés seront assigués par le minis-

tère public; . 
« Attendu que, dans l'espèse, 1 action publique qui se trou-

ve mise en meuvement par la force, de la loi, l'est aux risques 
et péri's de la tartie civile (art. 66 et 182 du Code d'instruc-

tion criminelle) ; , 
« A'tendu que le Tribunal, aux termes des art. G6, lo'. 

189 et 190 du Code d'instruction criminelle, et 160 de règle-
ment du 18 juin 1811, avoit le droit d'appeler aux frais de la 
partie civile le prtvénu el les témoins déjà cités par elle a 
U première audience, el qu'il a pu de mène, sans excéder 

ses pouvoirs, dire qu'ils seraient assignés à la requêie du mi-
nistère public, aux frais de la panie civile, le ministère pu-
blic étant, lorsqu'il ne s'agit que de l'action publique, cliarge 
par la loi de pourvoir à l'exécution des jugements rendus par 
les Tribunaux correctionnels, lant que leurs jugements i.e 
portent aucune atteinte à leur indépendance; 

« Attendu que cette décision, loin d'être contraire à U loi, 
en favorise l'exécuiion; qu'il en serait tout autrement Si, alors 
qu'il ne peut dessaisir les Tribunaux de lé^ression par un dé-
sistement, le ministère public avait la faculté d'empêcher 
l'application de la peine »u refusant de produire les témoins.» 

En conséquence, le Tribunal renvoya encore la cause à 

quinzaine, pour que le ministère public se conformât au 

jugement du 24 février, en faisant citer les témoins qui 

avaient été oiiginairemeut indiqués par la citation de la 

parde civile. 

M. le procureur impérial de Beauvais inlerjea appel de 

ce jugement du 10 mars. L'affaire ayant été portée à l'au-

diviice de 1» Cour impériale d'Amiens, M. l'avecat-géné-

ral bécot déclara, après le rapport, se porter aussi appe-

lant du jugement du 24 lévrier, qui contient le principe 

attaqué, à savoir, l'obligation déc arce par le Tribunal 

correctionnel à la charge du ministère public, de pour-

voir à l'audition des témoins désignés par la partie 
civile. 

M. l'avocat-général prend des conclusions tendant à ce 

qu'il plaise à la Cour: « Annuler les deux jugements dont 

est appel, par le motif qu'ils enjoignent à M. le procu-

reur do Beauvais de poursuivre, de son office, l'instruc-

tion d'une affaire correctionnelle dont le Tribunal se con-

sidérait comme saisi par la citation de la partie civile, no-

nobstant le désistement de celle-ci, injonction qui consti-

tue une méconnaissance de l'indépendance d'action du 
ministère public. » 

M. l'avocat-général développe ces conclusions. If aamet, 
dit-il, la plupart des propositions énoncées par les jugements 
attaqué». Mais, ajoute Ml, deux règles fondamentales en la 
matière n'y sont pas énoncées. L'une est relative au droit d'ac 
t on de la partie civile, l'autre au même droit du ministère 
public. 

La panie civile puise dans 1» délit commis à son préjudice, 
un principe de dommages intérêts ; ce principe lui donne l'ac-
tion devant les Tribunaux correctionnels ; elle dispose de cette 
action. « On peut iransiger, dit l'article 2016 du Code Napo 
léon, sur l'intérêt civil ré»uliant d'un délit. » Et le Coded'ins-
truction criminelle ne fait que consacrer ce principe. Or, la 
transaction enlève son action à la partie civile, et quand elle 
n'a plus l'aclion elle ne peut saisir le Tribunal. Or, à I'au-
diencedu 17 février, M« Neveu, in limine litis, préalablement 
à toutes conclusions, à toute explication, déclarait au Tribu-
nal que son client se désistait par suite d'arraiigemen's pris 
avec Devergie. L'arrangement, la transaction intervenue entre 
les parties rendait Dutour sans qualité pour saisir le Tribunal. 
Ou ne pouvait d'ailleurs pas, sans méconnaître son droit pro-
pre de transaction, l'obliger à plaider malgré lui :Nemo agere 

cogitur. L'article 182 du Code d'instruction ci iminelle n'an-
nule pas le droit de transaction de la partie, et suppose évi-
demment le cas où la transaction n'a pas eu lieu ; l'article 66 
du même Code,qui prévoit le cas de plainte, est étranger à la 
matière qui nous occupe. 

Au surplus, dit M. l'avocat-généra', ce n'est pas du droit de 
la partie civile qu'il s'agit ici : seulement, il paraît que le 
Tribunal n'a pu arriver à enjoindre au procureur impérial de 
poursuivre qu'après s'être irrégulièrement reconnu saisi par 
la citation de la partie civile. La seule question soumise à la 
Cour par les deux appels, est de savoir st le Tribunal correc-
tionnel de beauvais, bien ou mal saisi par Dutour, a pu pres-
crire au ministère public d'appeler les témoins à sa requête et 
de prendre en main l'atfaire abandonnée par la partie privée. 

Sur ce point, M. l'avocat-général développe le principe ré-
sultant des articles l,r, 9. 235 du Code d'instruction crimi-
nelle, et U de la loi du 20 avril 1810, à s.woir, q ie le minis-
lere public a la libre disposition de l'action publique, sauf une 
seule e*cep ion cou>i»tant dans la droit attribué aux Cours im-
périale . Aux C ursreule« il appaniiiitde proscrire des pour-
suites et de meure eu mouvement, par t'elFei de leur autorité, 
les agents de l'action publique. Les Tribunaux correcliounels 
ne sont pas revêtus des mêmes attributions. Elles seraient in-
compatibles avec l'unité de direction, et aucui e prétention de 
ce g-nre ne peut s'élever. 11 est évident que le Tribunal de 
Beauvais n'aurait pu, en cas d'abstention du sieur D itour, 
ordonner au ministère public de poursuivre le sieur Dever-
gie ; comment pourrait il l'aire iiicidemmeui ce qui lui serait 
in erdit principalement? Ce ferait, à un égal degré, destituer 
le ministère public de son droit d'app-éeiation , d'initiative. 
Il suffirait d'ailleurs, dans le système attaqué, qu'un individu 
dont la plainte aurait été repoussée par le ministère public, 
citàt son adversaire devant le Tribunal correctionnel, sauf à 
déserter immédiatement sou action, pour obliger le ministère 
public à piendreson affaire en maiu et à poursuivre malgré 
ses convictions et son appréciation de l'intérêt social. C'est là 
que va directement la doctrine du Tribunal de Beauvais. Eu 
un mot, un Tribunal correctionnel ne peut s'attribuer les pré-
rogatives des Cours impériales , et aucune combinaison de 
procédure ne peut dépouiller le ministère public de son droit 
d'initiative. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que la poursuite des délits et des crimes appar-
tient uniquement et exclusivement aux magistrats du minis-
tère public ; 

« Cjue l'exercice de l'action qui lui est conférée à cet égard 
est essentiellement libre et indépendant de tout impulsion 
autre que celle qu il peut recevoir dans certains cas soit des 
chambres d'accusation, soit des chambres réunies des Cours 
impériales ; qu'aucune attribution ou délégation semblable 
n'a été faite au profit des Tribunaux d'arrondissement; 

« Attendu qu'à l'audience du Tribunal de Beauvais du 17 fé-
vrier dernier, M" Neveu, avoué du sieur Dutour, avait déclaré 
se désister de la citation donnée le 9 du même mois par son 
clieut au sieur Devergie, et que néanmoins le Tribunal se rat-
tachant à quelques déclarations ou réflexions dont ce désiste-
ment était accompagné, avait, par jugement en date du 17 
février, remis l'affaire à la huitaine, pendant lequel temps le 
prévenu et les témoins seront, par la partie civile ou à ses 
frais, réassignés à comparaître à l'audience du 24 février; 

« Attendu iju'un nouveau jugement rendu à cette audien-
ce du 24 février constate que Dutour et Devergie ne se sont 
pas présentés et ont. été déclarés défaillants; qu'il constate en 
outre que le ministère public a été entendu dans ses observa-
it .us, sans indiquer quel en a pu être l'objet ou la teneur: et 
qu'enfin ce même jugement ordonne qu'à ia requête du mi-
nistère publie et aux frais de la partie civile, le prévenu et les 
témoins seront de nouveau cités pour l'audience de quinzaine, 
et que la partie civile sera sommée de comparaître par la no-
tifica.ion qui lui sera fane, du jugement; 

« Attendu qu'un nouveau jugement, en date du 10 mars, 
après avoir constaté, comme le précédent, l'absence de la 
partie civile et du prévenu défaisant, et dit également que le 
ibinislète public avait été entendu dans ses observuiioas, se 
termine par un dispositif ainsi conçu : 

« Le Tr.buiml de qu'il n'y a lieu, quant à présenl, à faire 
« droit aux réquisitions du ministère public tendant au reu-
« voi de Devergie, faute de preuve, tant quel, s témoins n'au-

ront pas éié entendus; en conséquence, remet l'atfaire à 
n quinzaine pour l'audition des témoins indiqués dans la ci-
tation donnée par ia partie civile, laquelle citation se trouve 
K juinie au dossier déposé au greffe par l'avoué de ladite 
« partie. » 

«At endu que si le premier jugement, en date du 17 février, 
reposant sur des motifs et des moyens inadmissibles, mettait 

I à la charge de la partie civile seulement la réassignation des 
témoins, cl que dès lors il ne faisa t pas grief au minislère 
public et ne portait pas atteinto à ses droiis: attendu qu'il 
n'en est pas de même des deux jugements des 24 lévrier et 10 
mais, dont le premier met explicitement el le second implici-
tement à la charge du ministère public l'audidon de témoins 
primitivement assignés par une partie civile qui s'est désistée; 

« Attendu que si le ministère pubiic avait pu ne pas être 
arrêté par ce désistement et aurait eu le droit de continuer 
ou de reprendre en son nom la poursuite intentée d'abord par 
la partie civile et ensuite abandonnée par elle, il éiait seul 
juge de la convenance d'user ou de ne pas user de ce droit, et 
qu'en tout cas le Tribunal de première instance, dessaisi d'un 
côlé par le désistement de la partie civils, de l'autre par la 
complè e abstention du miuisière public, n'avait pas lui-
même le droit de lui imposer une poursuite qu'il déclarait ne 
vouloir pas exercer ; qu'en conséquence, les deux jugements 
rendus par lui les 21 lévrier et 10 mars lons ituaient de sa 
part un excès de pouvoir dont le ministère publie a justement 
d< mandé le redressemi nt ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur les appels, annule les jugements et 

et relève le ministère publiedes obligations mises a sa charge.» 

COUR D'ASSISES DE LA DROME. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Sestier, conseiller à la Cour 

impériale de Grenoble. 

Audiences des 20 et 21 janvier. 

ASSASSINAT D'UN MARI PAR SA FEMME. — DEUX ACCUSÉS. 

Sophie Vignon, veuve de Jean Chapelle, âgée de trente-

neuf ans, ménagère, demeurant à Clérieux, comparaît de-

vant Ja Cour d'assises sous l'accusation d'avoir donné la 

mort à son mari. Pierre Chapelle, enfant naturel de Sophie 

Vignon, âgé de dix-huit ans, demeurant à C'érieux, avec 

sa mère, est accusé d'avoir prêté son aide et son concours 

pour cet assassinat. Cette affaire, la plus grave de la ses-

sion, avait attiré la foule au Palais-de-Justice. 

Voici les faits rapportés par l'acte d'accusation : 

« Le 4 juin 1849, Sophie Vignon s'est mariée avec 

Jean Chapelle, et par l'acte de mariage les époux ont lé-

gitimé un enfant naturel de Sophie Vignon nommé Pierre, 

né le 12 juin 1840. Après leur union, les mariés Chapelle 

sont venus s'établir à Clérieux, dans une ferme apparte-

nant à un sieur Cheval. Us habitaient une maison se com-

posant uniquement d'un rez-de-chaussée et d'un grenier 

à foin au-dessus. Le père et la mère couchaient au rez-

de chaussée, et Pierre, leur fils, couchait dans le grenier 

à foin. A quelques pas de la maison se trouve une cabane 

en jonc pour servir à abriter les récoltes, et dont la porte 

ne se fermait qu'avec un lambeau de toile. 

t Depuis leur installation à Clérieux, les mariés Cha-

pelle ont eu un second fils nommé Joseph, et qui est âgé 

aujourd'hui de cinq ans. Chapelle faisait le commerce des 

bestiaux; mais il avait contracté, en fréquentant les foires 

et les marchés, des habitudes d'ivrognerie et de dépense 

qui, depuis son mariage, ont presque constamment mis 

sa famille dans la gêne et dans la misère. Cet état de cho-

ses avait provoqué dans le ménage les récriminations les 

plus vives; la femme adressait fréquemment à son mari 

des reproches violents, et ce dernier répondait toujours 

par des coups. U maltraitait aussi son (ils Pierre, qui pre-

nait le parti de sa mère. Aussi la haine divisait-elie cette 

famille, et un jour Chapelle, s'adressant à sa femme et à 

Pierre, leur disait : « Vous êtes deux contre moi, mais je 

ne vous crains pas. » 

« Le 2 août dernier, Chapelle, sa femme et son plus 

jeune fils se rendirent à la foire de Mercusol pour y ven-

dre ou échanger une vache; la femme Chapelle revint 

chez elle la première, le mari ne rentra dans sa maison 

avec son enfant qu à une heure assez avancée de la nuit. 

« Le lendemain matin, sur les quatre heures et demie, 

les voisins des accusés Chapelle ayant entendu tout à coup 

la femme Chapelle qui poussait, des cris de détresse, ac-

coururent et trouvèrent cette femme qui, dans la cabane 

en joncs dont il a été parlé plus haut, était assise auprès 

du cadavre de son mari, dont elle soutenait la tête sur ses 

génoux. Àu milieu de ses cris et de ses lamentations, elle 

expliqua qu'elle avait trouvé son mari pondu dans la ca 

bane, qu'elle s'était empressée de détacher la corde, es-
pérant encore le sauver. 

« Le maire et le garde-champêtre ayant été prévenus, 

se rendirent sur les lieux; leur première impression fut 

que Chapelle ne s'était pas suicidé, mais que sa mort 

était le résultat d'un crime , ils ne se laissèrent point in-

fluencer par cette mise en scène de la femme Chapelle, et 

tirent sur-le-champ garder à vue cette dernière et son fils 

Pierre, en prenant des mesures pour que rien ne fût dé-

rangé. Le jour même, le juge d'instruction et le procureur 

impérial de Valence étant arrivés à Clérieux, commencè-

rent une information régulière. Le premier soin des ma-

gistrats instructeurs- fut de procéder à l'interrogatoire de 

la femme Chapelle, qui raconta que son mari était rentré 

tard dans un état complet d'ivresse ; qu'elle lui avait 

adressé de vifs reproches sur son ivrognerie, et qu'il était 

sorti précipitamment pour aller s'étendre auprès d'une 

meule de paille près de la cabane ; que, pendant la nuit, 

elle s'était levée et avait vainement engagé son mari à 

rentrer; qu'enfin le matin, sur les quatre .heures et demie, 

elle l'avait trouvé pendu dans la cabane; elle avait vu le 

corps de son mari "pendu à une perche en bois blanc qui 

se trouvait fixée aux parois intérieures de la cabane, et 

sans attendre l'arrivée des voisins, elle s'était élancée 

pour détacher la corde, et le cadavre était tombé dans la 

position où l'avaient vu les personnes accourues sur les 

lieux. Lutin la femme Chapelle a expliqué que Son mari, 

pour se pendre, avait fixé la corde à la perche au moyeu 

d'un nœud coulant, dont il tenait encore un bout dans la 

main lorsqu'elle élait survenue ; qu'il était dans ce mo-

ment debout, ayant les jambes écartées et les pieds repo-

sant sur ie cadre d'une herse qui se trouvait étendue sur 
le soi de la cabane. 

« Tous les actes de l'information ont démontre que les 

dires de la femme Chapelle étaient un tissu d'allégations 

mensongères et d'inventions destinées à masquer la vé-

rité. D'abord, il répugne au simple bon sens d'admettre 

que, pour se pendre, un homme ait eu assez d'énergie 

pour tirer lui-même le nœud coulant ; assez de présence 

d'esprit pour écarter les jambes, alors que l'espace qui 

existait entre la perche où il était attaché et le sol, était 

insuffisant pour que son corps put rester suspendu. 

« Ces constatations matérielles prouvent que Chapelle 

ne s'est point pendu; la perche à laquelle il était attaché, 

suivant sa femme, élait en Lois blanc, Or aucune trace dû 

corde n'a été trouvée sur celte barre, et cependant les 

expériences faites ont démontré que si un corps du poids 

du cadavre de Chapelle y eût été attaché, la corde aurait 

laissé une empreinte sur la perche. Le cadavre de Cha-

pelle a été soigneusement examiné par deux médecins, 

qui ont constaté que les traces laissées par la corde sur 

le cou da la victime n'allaient pas de bas en haut, comme 

lorsqu'il y a pendaison; qu'au contraire, elles étaient 

parfaitement perpendiculaires à i'axe du cou ; qu'elles 

étaient parfaitement transversales. Dans leur nippon, 

ces médecins n'ont pas hésité à affirmer que la mort de 

Chapelle n'était pas le résultat d'un suicide, mais bien Je 

résultat d un crime; que cet homme avait été étranglé 

pendant son sommeil. 

« En présence de ces constatations WA 

permis, ell'on doit considérer cemm»' i- 0ute nW, 

çe crime la femme Chapelle elleSne ,
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Chapel e adressait de nouveaux reproches à son ̂  0i« 

avait entendu ce dernier dire qu'il voulait se pend 

loutes ces circonstances réunies, il faut donc COM ^ 

que la femme Chapelle et son fils ont étranglé Jean a 
pelle pendant son sommeil.

 Llla-

« -Eu conséquence, Sophie Vignon, veuve Chapelle 

Pierre Chapelle sont accusés, savoir: Sophie Vin ' 

d'avoir, à Clérieux, du 2 au 3 août 1858, volontairtW
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commis un homicide sur la personne de Jean Chapell"' 

avec la circonstance que ce meurtre a été commis »M 

préméditation; Pierre Chapelle, d'avoir, au même li
euet 

à la même époque, volontairement commis un homicide 

sur la j ersonne de Jean Chapelle, avec la circonstance 

que ce meurtre a été commis avec préméditation- ou 

encore, tout au moins, d'avoir, avec connaissance aidé 

ou assisté l'auteur de l'action spécifiée dans les deux pa-

ragraphes ci-dessus, dans les faits qui l'ont préparée ou 

facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée. 

« Crimes prévus et punis par les art. 295, 296, 299 

59 et 60 du Code pénal. » 

Après l'interrogatoire des accusés, il a été procédé i 

l'audition de plusieurs témoins. MM. Acarieet Roux, doc-

teurs en médecine, ont persisté dans les conclusions de 

leur rapport. Du reste, les débats n'ont produit aucune 

charge nouvelle contre les accusés. 

M. Audidier, procureur impérial, a soutenu l'accusation 

avec talent. 

La défense a été présentée habilement par M° Malais, 

avocat de la femme Chapelle, et par M* Forquet, avocat 

de Chapelle fils. 

Ap es des répliques animées du ministère public et du 

défenseur de l'accusée principale, M. le président a résu-

mé les débats avec une grande lue dite. 

Les jurés ont rapporté un verdict négatif sur toutes les 

questions qui leur étaient soumises. 

Eu conséquence, les deux accusés ont été acquittés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« ch.). 

Présidence de M. Page de Maisonfort. 

Audience du 31 mars. 

COMPLICITE D'ESCROQUERIE. LA PRÉTENDUE FEUME M 

CHM1GE DE LA HEINE CHRISTINE. LIVRAISON DB W" 

ciiANDiscs FAITES A LA MALMAISON. 

Dans notre numéro du 7 janvier dernier, nous avons 

rendu compte de cette afftire. La prévenue principale e-

tait une femme Derinsberg ; elle fut jugée contradictoire-

ment et condamnée à deux ans de prison et 50 lr. o> 

mende. Deux femmes prévenues de complicité, la
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Girard et la femme Roux, la première par aide et assis-
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rirard porte à l'audience le costume dépeint 

K,^BloV une chose frappe tout de suite en elle c'est 
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' mblance singulière a valu à la veuve Girard 

rbrité sous la Restauration, célébrité qui fut rap-

i)D
e

, i
 e

n février 1850, à propos de la comparution de la 

P firard devant la 8
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 chambre correctionnelle, pour 

AMinéuo soufflet à M. Ch. Lagrange, alors député 
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°Rhôae tait pour lequel elle fut condamnée à huit jours 

de l
,r,

'jj"|'|
0
 substitut, qui occupait le siège du ministère 
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ni elle avait autrefois exploité à Lyon un café, dans 
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»res de la reine Marie-Antoinette, 

î" lait est exact ; ce café était situé sur la place Belle-
Le

 dans l'allée des Tilleuls ; l'étrange ressemblance de 
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Ule et gracieuse limonadière avec l'illustre victime, 
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rfmi lyonnaise, qui avait surnommé M"" Girard, la Reine 
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a ' "' if le mari de la célèbre reine des Tilleuls, vient de 
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 celte vill . Après avoir rendu de nombreux 
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|ces à son pays; après avoir été le bienfaiteur d'un 
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 d nombre de malheureux, M. Girard est mort à l'hos-

iS'dcUCba'Hé. » 

Telle est la femme que le Tribunal est appelé à juger; 
,,
 a 0

onservé le geste plein de majesté, le pli superbe et 

^jrkfîâS de la lèvre, et les magnifiques restes d'une 

h té qui lui avait valu le surnom de reiue. 

Elle est protégée par deux certificats, l'un de M. le 

• de Saint-Louis-d'Antin, l'autre d'un chanoine hono-
C

tire qui !a présentent comme une femme très pieuse et 

très humaine, employant ta vie en bonnes œuvres. 

Elle est appelée à s'expliquer sur l'étrange rôle qu'elle 

aioué à la Malmnison, en se faisant passer pour la femme 

de charge de la reine Christine. 

M. le président : Veuve Girard, vous devez bien compren-
dre maui enaut ce que la prévention vous reproche; vous 
çoyiz que vous avez accepté et joué un rôle dans cette comé-
die de la Malmaison, à l'aide de laquelle la femme Deiins-
berg a escroqué des marchandises au préjudice de ses pa-

trons. 
La veuve Girard : Mon Dieu, M. le président, j'ai, dans 

toute cette affaire, cru et voulu rendre service à tout le 
monde, même à la maison Meur et sœurs, qui avait fait des 
«vaucts à M™ Derinsberg; cette dame pouvait y rentrer si elle 
faisait une vente imposante; elle était malheureuse, et je la 
croyais la plus honnê e femme du monde. Quand elle m'avoua 
s'être vantée auprès de ses patrons d'avoir fait une vente à la 
reine Christine, et son grand embarras de ne pouvoir déclarer 
qu'elle en avait imposé, certaine qu'elle était de perdre sa po-
sition, jo lui dis :« Oh ! ma chère enfant, si vous êtes dans 
cette position, il faut tout simplement en informer S. M. « Et, 
m ellet, monsieur, j'étais convaincue; nos Bourbons sont si 
bons! bourbons de Fiance, d'Eqnigne et de Naples, qu'on peut 
toujours s'adr.sser à eux quand il s'agit d'un bienfait.— Mais 
les objets sont déjà vendus à la comtesse Orloff, me dit-elle ; 

ils feront livrés et payés demain ; ce dont il s'agit pour moi, 
c'est de faire croire à ma maison que j'ai vendu à la reiue 
d'Espagne. 

M. le prasidenl : Où cette conversation se passait-elle? 
La veuve Girard : Dans l'église de Saint-Louis-d'Antin, où 

elle savait me trouver; elle m'a dit que ses patrons étaient 
très durs pour elle et qu'il s'agissait de conserver son gagne-
pain. 

M. le président : Et vous avez vraiment cru tout cela ? 
La prévenue: Hélas! Seigneur oui, monsieur le président, 

et cruyant fdue uue bonne œuvre, j'ai été de tout cœur prier 
le concierge de tn'aider dans cette ulfaire. 

La femme Roux, interrogée, soutient qu'elle a été aussi 

de bonne fui dans toute cette affiire. 

M' Gavais pri-sente la défense de la veuve Girard, el 

Me L*bot!iie celte de la femme Roux. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. Roussel, avocat 
impérial, a rendu ie jugement suivant : 

. « Attendu que si la veuve Girard a, le 18 octobre 1838, 
joué à la M dmaisou un rôle des plus regrettables dans la co 
nieilie imaginée par la femme Derinsberg, et à l'aide de la-
quelle Cdlle-ci est parvenue à escroquer, au préjudice de la 
maison Meur et sœurs, pour 585 fr. de marchandises qui 
étaient censées vendues à la reine Christine, il n'est pas établi 
Par 1 ensemble des circonstances de la cause qu'aile eût cou 
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A l'appui du recours contre l'arrêté réglementaire, M. 

Henri llarpouin, avocat de M. Cornet d'Y.seux, a rappelé 

la distinction établ e par le Code Njpoléoti entre l'eau 

courante par laquelle un héritage est traversé ou bordé, à 

Tenu qui découle d'une source jaillissante dans l'héiitage 

même. S'il y a quelques restrictions à l'usage de la pre-

mière (art. 644 du Code Napoléon), il n'en est pas de 

même de la seconde ; le propriétaire peut en user à sa 

volonté ; il dépend de lui soit d'en changer, soit même 

d'en supprimer le cours, à moins qu'il n'ait aliéné ex-

pressén ent ou tacitement cette faculté, ou qu'il en puisse 

être dépouillé moyennant indemnité, dans l'intérêt des 

habitants d'une commune, d'un village ou d'un hameau 

(art. 641 à 613 ibii.) Or, ajoutait le demandeur, il est de 

principe et de jurisprudence que, lors même qu'il s'agit 

d'irrigations procurées telon les prévisions de l'article 

644 du Code l\apoléon, c'es -à-dire par emprunt du cours 

d'eau à son passage, la réglemeutaiion administrative, 

qui est toute d'intérêt général, ne doit point se substituer 

entre riverains à la réglementation dévolue soit aux 

conventions privées, soil, en cas de contestations, aux 

juges des titres el de la propriété (art. 6i5 du Code Na-

poléon), nt que la première n'a lieu que dans les cas ex-

ceptionnels où il y aurait atteinte à la salubrité publique, 

ou obstacle à la restitution médiate eu immédiate des 

eaux surabondantes à leur cours naturel. A plus forte rai-

son lorsqu'il ne s'agit pour l'irrigation que d'utiliser des 

eaux de sources, ne saurait-on admettre l'intervention du 
pouvoir réglementaire. 

M. Leviez, commissaire du gouvernement, tout en ad-

mettant en principe la distinction entre les eaux régies 

par les articles 641 à 643 du Code Napoléon et les eaux 

dont il est question dans l'article 644 du même Code, et 

en ne retenant que pour ces dernières l'intervention du 

pouvoir administratif, a conclu au maintien de l'arrêté et 

de la décision ministérielle, à raison de ce que la vérita-

ble source du cours d'eau réglementé se trouverait en 

dehors de l'héritage du demandeur. Contrairement à ces 

conclusioiis est intervenu le décret suivant : 

« Napoléon, etc., 
« Vu la loi des 12-20 août 1790; la loi des 28 septembre, 6 

octob e 1791 ; 

« Vu l'arrêté du gouvprriPtnent du 19 ventôse an VI ; 
« Vu l'art. 141 du Gode Napoléon ; 
« Vu le décret du 25 mars 185i; 
« Ouï U. Ch. Robert, maîire des requêtes, en son rapport; 
« Ouï M. Hardoin, avocat, en ses observations; 
« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-

vernement, en ses conclusions; 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction que les eaux qui 

forment, dans la propriété du sieur Cornet d'Yseux, la Rigole-
des-Puits et dont il a dispo:é pour ses irrigations, proviennent 
d'une source qui prend naissance dans sou fonds; 

« Que le fossé d'égout situé hors de la propriété du sieur 
Cornet d'Yseux, en amont de la Iligole-des-Puits et à l'extré-
mité duquel se trouve une source intermittente, est à sec pen-
dant une grande partie de l'année et ne peut être considéré 
comme le commencement de cetie rigole ; 

« Qu'ainsi, dons la propriété du skur Cornet d'Yseux, les 
eaux de la Rigole-des-Puils ne constituent pas un cours d'eau 
soumis au pouvoir réglementaire de l'administration ; 

« Que, dès lors, en réglant par l'arrêté attaqué la hauteur 
et le régime de la vanne d'irrigation du sieur Cornet d'Yseux, 
et notamment en lui faisant défense de baisser cette vanne 
plus de 36 heures par semaine, pendant l'époque des irriga-
tions, le préfet du département de la Somme a excédé ses 
pouvoirs; 

« Art. 1<*. L'arrêté ci-dessus visé du préret du département 
de la Somme, en date du 4 janvier 1854, et la décision ci-des-
sus visée de notre ministre de l'agriculture; du commerce et 
des travaux publics, endaie du 4 ociobre 1856, qui confirme 
cet arrêté, sont annulés pour excès de pouvoir. » 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pae éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandai sur la poste ou un ellet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CIlllONIttlTE 

PARIS, 1" AVRIL. 

M. Vaillant a prêté serment à l'audience de la V cham-

bre de la Cour impériale en qualité d'huissier-audiencier 

de celte Cour. 

— A l'audience d'aujourd'hui, la lrc chambre, prési-

dée par M. le président Benoît-Champy, après avoir en-

tendu, dans l'affaire Thillet, les répliques M" Desbou-

del, avocat de la compagnie du Phénix, et de M' Grand-

manche de Beaulieu, avocat de M. Thillet père, a rendu, 

conformément à de brillantes conclusions île M. l'avocat 

impérial Pinard, un jugement par lequel :—Attendu que ce 

serait aux compagnies défenderesses à faire la preuve du 

suicide qu'elles allèguent pour s'affranchir de leurs obli-

gations, et qu'elles ne font pas cette preuve ;—Attendu, en 

outre, que les faits articulés par les comp ynies, en ad-

mettant qu'ils fussent prouvés, ne seraient pas suffisants 

pour établir le suicide,—.e Tribunal a accueilli la demande 

de M. Thillet, et condamné les compagnies à lui payer le 

montant de l'assurance. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Pour vin falsifié : le sieur Baudon, marchand de vins à 

Belleville, rue de la Marre, 14, à un mois de prison et 

50 fr. d'amende ; l'affiche du jugement, à dix exemplai-

res, dont un à sa porte, le tout à ses frais, a été ordonnée 

par le Tribunal ; le sieur Dubief, marchand de vins, rne 

Neuve-Saint François, 8, à six jours de prison tt 50 fr. 

d'amende. 
Pour lait falsifié : io sieur Desbroise, ramasseur de lait 

à Villiers-aux-Coriieilles (arrondissement de Chalons(Mar-

ne), pour le compte du sieur Petit, laitier, quai deSeme, 

14, à La Villelte, à 100 Ir. d'amende et aux dépens soli-

dairement avec le sieur Petit, civilement responsable ; le 

sieur Tourder, nourrissetir à Ivry, boulevard dTyry, 5, à 

50 fr. d'amende ; le sieur Angomllaiit, laitier à Champlan 

(canton de Loujumeau), dont la femme stationne rue du 

Four-Saint-Honorc, 9. à 50 fr. d'amende. 

Enfin le sieur Vassord, boulanger à Montrouge, route 

d'Orléans, 4, a été condamné à 50 fr. d'amende pour n'a-

voir livré à un acheteur que 450 grammes de pain sur 

465 grammes vendus et payés. 

 C'est par erreur qu'il a été dit, dans l'affaire des 

Mémoires du duc de Lauzun, que M. l'avocat-général 

Roussel s'en était rapporté à la justice de la Cour. M. 

l'avocat-général a demandé la confirmation du jugement 

de 1" instance. 

— Plusieurs malfaiteurs viennent d'être placés entre 

les mains de la justice par le commissaire de police de 

Vaugirard : leur capture est d'autant plus importante que 

ces malfaiteurs, déjà repris de justice, paraissent avoir été 

affilies a la bunde qui a commis, à la fin de l'année der-

nière et au commencement de cette année, de nombreux 

vols a 1 aide d'escalade et d'effraction principalement au 

préjudice des nounisseurs de la partie sud de la banlieue, 

et notamment à Vaugirard, Issy, Montrouge, Gentiliy, etc. 

Dans une dernière tentative fa.le le 11 février dernier, rue 

de Sevrés, s Vaugirard, ils avaient été inierrompus par le 

retour soudain du nourrisseur, le sieur N..., qui, malgré 

leur reiraiie précipitée, avait reconnu dans l'un d'eux un 

nommé Joseph I)..., âgé de vingt-quatre ans, qui avait 
été précédemment à sou service. 

D..., qui paraît être l'un des chefs de la bande et qui se 

trouvait déjà sous le coup de plusieurs mandats pour 

d'autres méfaits, fut signale; la justice fit diriger immé-

diatementdes recherches contre lui, et, au bout d'un mois, 

elle fit poursuivre ces recherches à Vaugirard, où l'on 

pensait qu'il s'était réfugié. Le commissaire de police de 

celle commune dut se livrer à des investigations en con-

séquence, et l'on apprit bientôt que D..., après la der-

nière tentative, avait commué à loger dans des garnis 

non loin du Palais de-Justice, probablement dans l'ts-
poir qu'on ne l'y rechercherait pas. 

Des agents de Vaugirard élant parvenus à réunir divers 

renseignements indiquant que depuis environ trois se-

maines il logeait dans un garni de la rue de la Calandre, 

s'y rendirent ; mais là ils apprirent qu'il en était parti 

quelques heures avant leur arrivée, après avoir fracturé 

la malle d'un de ses camarades de chambrée et s'être em-

paré des effets qu'elle renfermait. Siq posant que D..., 

qui avait abandonné le jour même le chantier où il tra-

vaillait, se rendrait le lendemain à la place de Grève, l'un 

des agents s'y rendit également, et vers six heures du 
matin il le vit arriver el l'arrêta. 

Cette arrestation, suivie, de la part de D..., d'une ten-

tative d'évasion, causa parmi les nombreux ouvriers qui 

se trouvaient sur la place une certaine émotion ; mais, 

lorsque l'agent de Vaugirard eut annoncé qu'elle était 

faite en venu d'un mandat pour vol, chacun s'empressa 

d'empêcher l'inculpé de renouveler sa tentative, et celui-

ci consentit à se laisser conduire devant le magistrat, au-

quel il finit par faire l'aveu des méfaits qui lui étaient im-
putés. 

Après cette arrestation, les agents de Vaugirard se li-

vrèrent à de nouvelles recherches, tant dans la banliene 

qu'à Paris, pour découvrir les complices de D..., et le 

lendemain, vers huit heures du soir, en explorant les rues 

qui environnent le Palais-Royal, ils se trouvaient succes-

sivement en présence de trois de ceux-ci, qu'ils mettaient 

sur-le-champ en étal d'arrestation, et les conduisaient en-

suite devant le commissaire de policu. Cette triple arres-

tation, qui comprend les nommés S..., âgé de trente-

deux ans, cordonnier; M..., âgé de vingt-trois ans, gar-

çon boulanger, et A..., âge de dix-huit ans, a encore été 

signalée par un incident qui a causé quelque sensation ; 

en traversant le jardin du Palais-Royal, rempli de 

promeneurs, M..., en donnant une forte poussée à 

i'agent qui le conduisait, était parvenu à se déga-

ger de ses mains et à prendre la fuite; l'agent, très 

agile, mais gêné par le flot de promeneurs et craignant 

de renverser des femmes et des enfants, fit entendre ans-

silôt le cri -. Au voleur ! Le passage lui fut ouvert sur-le-

champ dans la direction de l'individu qui fuyait, et avant 

que ce dernier eût gagné Ja galerie latérale, il le saisis-

sait de nouveau aux applaudissements de la foule, et le 

mettait cette fois dans l'impossibilité de faire une nouvelle 

tentative de fuite. 

Après avoir été interrogés par le commissaire de police, 

ces individus et d'autres complices ont été envoyés au 

dépôt de la Préfecture de police, pour être mis à la dis-

position de la justice. 

DÉPARTEMENTS. 

/ gienx changement opéré dans cette jeune fille. 

Mais comment, diront des le. leurs aussi incrédules que 

les bonnes sœurs, une fitlesi portée au bun est-elle de-

venue, une fois garçon, gibier de la correctionnelle. — 

Comment, leur demanderons-nous à notre tour, voulez-

vous qu'un garçon de vingt-trois ans exerce Ja profession 

de couturière, la seule qu'il ait apprise? — Et puis le 

mauvais exemple, qui sait même, peut-être les incitations 

d'une mère vivant dans le coneiibiuage, vagabonde et 

mendiante de profession. Nous leur dirons encore ce que 

disait Deville aux magistrats : « U est atiemt, malgré sa 

santé apparente, d'une maladie qui ne lui peimet aucun 
l.beur pénible. » Et puis encore, la fdim. a du un poète 

delaniiquité, est mauvaise conseillère : Maté suada fa-

més. Aussi le Tribunal de Mombrisun, comme la Cour, 

ont-ils été indulgents pour Deville, en le condamnant qu a 

cinq mois d'emprisonnement, bien que convaincu oe va-

gabondage et de mendicité eu réunion. 

LOIRE (Monlbrison). — Le 19 mai 1851, comparais-

saient devant le Tribunal correctionnel de Montbrison une 

veuve Deville et sa fille Calherine, âgée de treize ans. 

Cette femme, convaincue de mendicité et de vagabonda-

ge, et qui devait t asser un certain temps en prison, était 

incapable de pourvoir à l'éducation et à l'entretien de sa 

fille. Le Tribunal ordonna donc que Catherine Deville se-

rait flevée et détenue dans une maison de correction jus-

qu'à 1 âge de d x-huit ans. 

La petite Catherine, séparée de sa mère, fut transférée 

à l'asile départemental de Saôue-et-Loire. Lorsqu'elle fut 

débarrassée des haillons de la misère, qu'elle eut revêtu 

l'uniforme des jeunes détenues, elle était gentille à cro-

quer avec son épaisse chevelure blonde, sous laquelle 

brillaient comme des escarboucles de grands yeux fendus 

en amande. La régularité de ses traits, Ja blancheur de 

son teint qui se devinait sous la couche de bâle dont le 

grand air l'avait bistrée, tout prévenait eu faveur de cette 

enfant, dont le seul tort après tout était d'avoir une mère 

peu digne de ce nom. Hâtons-nous de dire que sa con-

duite ne manqua pas de justifier la bonne opinion qu'on 
avait d'elle à première vue. 

Catherine Deville est restée cinq ans dans le quartier 

d'éducation correctionnelle de l'asile de Mâcon, et pen-

dant tout ce temps, les sœurs ont constamment eu à se 

louer de ses excellentes dispositions. Elle y a fait sa pre-

mière communion, et l'aumônier de l'établissement qui 

l'y a préparée était édifié de ses sentiments religieux. 

Elle fut mise en liberté lorsqu'elle eut atteint sa dix-hui-

tième année. 

Le 12 février dernier, le garde-champêtre de la com-

mune de Virignieu amenait à la brigade de gendarmerie 

de Chazel!e-sur-Lyon deux étrangers .surpris en flagrant 

délit de mendicité." C'était une hlie nommée Du buisson et 

un jeune homme qui déclara s'appeler Catherine Deville, 

malgré la moustache qui ornait fièrement la lèvre supé-

rieure et la barbiche qu'il portait au menton. Les gendar-

mes ne pouvant admettre qu'un homme s'appelât Cathe-

rine, déclarèrent dans leur procès-vetbal avoir reconnu 

que l'un des deux vagabonds qui leur étaient amenés était 

déguisé en homme. Lui ayant néanmoins dèniaiidé pour-

quoi elle partait le nom de Catherine, elle leur répondit 

qu'elle avuit toujours voyagé sous l'habit de fille, mais 

que comme il lui avait poussé nue barbe assez forte, on 

avait souvent voulu lui dire qu'elle était un homme dé-

guisé en femme, et par cette raison, elle avait pris l'ha-

bit d homme depuis trois mois. 

Conduite à Montbrison, Catherine Deville a fait la dé-

claration suivante : Mon éducation a été celle d'une fille. 

On m'a fait apprendre l'état de couturière. Il n'y a que 

trois mois que je me suis habillée en homme. Jusque là 

mes parents m'avaient toujours habillée eu femme.Devant 

le Tribunal correctionnel de Montbrison, et plus tard de-

vant la Cour où il a paru comme appelant d'un jugeme nt 

qui le condamne à cmq mois d'emprisonnement, Cathe-

rine Deville, devenue Antoine, a persisté dans cette décla-

ration dont l'exactitude ne peut être mise < n doute. 

En apprenant la singulière transformation de son an-

cienne élève, M. l'aumônier de l'asile de Màcou ne put 

s'empêcher de dire : Eh bien ! si c'était un garçon, il a 

toujours été bien sage. Quant aux sœurs de l'établisse-

ment, celle surtout qui avait soigné Catherine Deville 
pendant trois mois à l'infirmerie, grande fut leur stupé-

faction. Longtemps elles refusèrent de croiie au prodi-

Bourse de Parla du 1er Avril 1859. 

a Ain 1 Au comptant, D«c 68 50.— Hausse » 40 c, 
1
 j Fin courant, — 68 43.— Hausse » 33 c 

il-*) Au comptant, D" c 93 50.— Hausse » 10 o. 
1 | Fin courant, — .— 

ATS COMPTANT 

3 0j0 68 55 
4 0[0 
4 li2 0|0 de 1825.. 
4 1[2 0|0 de 1852.. 95 50 
Actions de la Banque. 2875 — 
Crédit foncier de Fr. 6U5 — 
Crédit mobilier 7»0 — 
Comptoird'escompte. 665 — 

FONDS ETRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1«56. 

FONDS DE LA VILLE, KTC-

Oblig.delaVille(Ein-

prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. 1120 — 
— de 60 millions. — — 

Oblig.de la Seine... 2:7 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1170 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

 Caisse Mirés. 317 50 
Esp.3 0p0 Dette ex t.. 
— dito, Dette in t.. 
— dito, pet. Coup.. 
— Nouv.3 0[0DitF. 

Rome, 5 0[0 
Naples (C. llothsc).. 

Comptoir Bonnard.. 56 25 
Immeubles Rivoli... — — 
Gaz, C" Parisienne . — — 
Omnibus de Paris... 
C* imp. deVoii.de pl. 
Omnibus de Londres. 45 — 

A TERME. 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

3 0[0 

— .—  — 4 1[2 0[0 

CHEMINS SX FZB COTÉS AIT PAHÇUXT. 

Orléans 1350 — 
Nord (ancien) 930 — 
— (nouveau) 

Est 661 25 

Pans à Lyon et Médit. 843 75 
Midi 
Ouest 565 — 
Lyon à Genève 
Daupbiné • — — 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. ■ 

Graissessac à Béziers. 180 — 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 548 75 

Central-Suisse — — 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. — —-

— La PÂTE GEORGE, d'Epinal, dont l'efficacité contre les 

rhumes, enrouements, la GRIPPE, etc., a valu à son auteur 

deux médailles, argent et or, se trouve, 28, rueTaitbout, 
à Paris, et dans toutes les pharmacies. 

Le concert annuel de M»e Gaveaux-Sabatier est fixé au mar-
di soir 5 avril, salle Herz. La charmante bénéficiaire, avic le 
concours de Jules Lefort, interprétera l'opéra de salon de 
MM. Lafontaine et Salvator, l'Esprit du Foyer, joué pour la 
première fuis à Bade devant S. A. I. la grande duchesse Sté-
phanie et S. A. la priccesse de Prusse. MM. Batla, Lé Cienx, 
M" ' Mattmann, Wellis se feront entendre dans cette soirée, 
ainsi que le ténor Prat, dont le début dans le monde musical 
est tout un événement. 

STEEPLE-CIIÀSES A LA UARCHE. — Dimanche, 3 avril, sera le 
grand jour de la réunion du printemps. Vingt-neuf chevaux 
sont engagés, et 8,000 franc3 de prix seront disputés. 

— Le théâtre impérial Italien donnera aujourd'hui samedi, 
Otello, opéra en trois actes, musique de Rossini, chanté par 
M™ Castellan, MV1. Tamberlnk, Galvani, Corsi et Manfredi. 

— Samedi, BU Théâtre-Français, le Philosophe marié,dont 
les représentations excitent un vif empressement, sera suivi 

de Rêves d'amour. Les principaux artistes joueront dans le 
spectacle. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Domino noir, opé* 
ra-comique en trois actes, paroles de M. Scribe, musique de 
M. Auber, joué par Jourdan, PuucharJ, Nathiii, Duvernoy, 
Mm's Haurioo, Casimir , Decroix et Révilly. Le spectacla 
commencera par la Fête du Village voisin. 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, 13a représentation de 
la Fée Carabosse, opéra-comique en trois actes avec prologue. 
M"1' Ugalde et M. ilicliot rempliront les principaux lôles. —* 
Demain, Si j'étais roi ! et Richard Cœ ir-de-Lion. 

— Au Vaudeville, 7e représentation le Jeu de Sylvia, co-
médie en un acte de M. Am. Achard, joué avec beaucoup de 
talent par.Félix, Lafontaine, M

MES Fargueil et Utric. Jamais, 
sur aucun thtàtre la mise en scène, meubles, tenture.-) et cos-
tumes, n'a été plus spleudi le, Feu le capitaine 0 :tave et tes 
Comédiens de salon.— Lundi prochain, bénéfice'de M. Lafon-
taine. 

— AMBIGU. — L'immense succès obtenu par le Maître d'é-
cole, le beau drame de M. Paul Meurice, vient d'ajouter encore 
un fleuron à U couronne artistique du grand comédien dans sa 
nouvelle création. 

SPECTACLES DU 2 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FBAUÇAIS. — Les Rêves d'amour, le Phi'osnpbe marié. 
OPÈHA-COJIIQUF. -—te Domino noir, lo Fêle du village voisin. 
ODÉON. — Le Droit chemin. 
ITALIENS. — Otello. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fee Carabosse. 
ViCDEViLLt. — Le Jeu de Sylvia, le Capitaine Octave. 
VÂkfiTMl. —<;'est l'ait.oiir, l'amour, le Bénéficiaire. 
GvnN'.àï£. — Un Beau Mariage. 
PUAIS-KOYAL. — Ma Nièce et mon Ours, l'Amour. 
FOR f H-SAIST-M Ar.TiN. — L'Outragé. 
As-Bitc. — Le Maître d'Ecole. 
GUTÉ. — Le Couriier de Lyon. 

lii&CGK Idp£itiAL. — Les Dues de Normandie. 
FOLIES. — Les Enfants lu travail, Bloqué. 
FOLIKS-NOUVELLES. — Le Jugement de Pàris. 
ilout FUS PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Ziida la Silpliide. 
BEiLUAixiiAis. — La Voisin. -
CIRQUE NAPOLÉ'.N. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
PASSE-T^MPS (boulevard Montmartre, 12;. — Tous les jour», 

de huit à dix heures, soirée magique. 

KOBEKT AMUH. — A 7 heures i [i. Soirées fantastiques. Ex-
péiiences nouvelles de M. Hamiiton. 

Co.Nct'RTS DE PARIS (rue du Helder, 19;. — Tous les soirs, de 
hûil à onze heures du soir. 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs de 8 à 11 1[2, Concert ou 
Bal. Chef d'orchestre, M. Arban. 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-dss-Mathurins 18. 
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Ventes immobilières. 

àUftlESCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ À PASS1 
Etude de M" Cnurlct» ltOUUIft, avoué à Pa 

ris, me de lu Garderie Sa ui-ltouore, 4. 
Veine sur Itciiatiou, au Palais de-Justice, à 

Pan>, le 10 avril 1S5S(, deux heures de re'evée, 
U une grand' PHO1*111 UïH sise à Passy, rue 

de la loar, t;0. 
Ceue propriété, entièrement clo-e de murs, 

«ont.en, eiiMion 14177 mè re.soO cent. .Je teiram. 
tl'e com, rend une maison dlubi talion entre cour 
el jurdiu, éle>ee sur caves, et une, remise, serre, 
oiangene et dependanci s, cour, basse-cuur, jardin 
poliger ci d'ogreuiviit. IrVçatfe sur la rue de la 
Tour: 8Çnielle»J luçudc sur la rue du Moulin: 
(W u êtres. 

Entrée eu jouissance immédiate. 
i\iis.e a prix : 20u,' 00 fr. 

S'adresser pour ie« i ens> ig oiiiei.ts : 
1° A SI' Cli. BOUWIH, avoue poursuivani, 

dépositaire u'uue cop- ê dû cahier des charges, rut 

de la Cordene-Suiiil lluiiore, 4; âià M" Guyot-
Sionnesl, avoue l ue de Grainuioui, 14; 3° a il' 
Boucher, avoue, rue N-u^e des-Peiits:CfiaiupS, 95, 
4° a M* Aclonue, noiaire, rue Montmarne, 140; et 
sur les heux. (9230) 

TERM1KS A PASSY 
j^tude de .«c Victor JtllSHVlci., avoué à Paris, 

rue d'Alg. r, 9, successeur ue Ai. Heue Gueriu. 

Vente, aux oiiee-. ue la Seine, au faiai»-de-
Jn>tic-, a Pans, le 16 avril 1859, eu six lois, 

De TlfttUAl.«S sis à Passy, savoir : les 1« 
et 2" loti-, rue Sdint-fllUleC, les 3> KI 48 a\e»ui 

S^iiit-Utiiis, et es ù" ti 0"- rue Mesuil 

l'îlot. 
2* 1,4. 
3» lot. 
•4" lot. 
5" lui. 
G» lot 

G nu nunces. 

obB ni. 4u c. 

7d3 
90 ; 
h 45 

7;>5 
7.3 

Fournies. 

l/m.7^.5 
'iu 
85 
ta 
50 

M) 

iï 
14 
14 

15 
15 

ïïa mu 
475 
465 
405 

m 

Mises à prix. 
ll.bOUfr. 
I4,uuu 
2i,v.0a 
21 L'Od 
15,000 
11,000 

S adresser audit MI Victor IM^HVKIL, avoue 
(923S) 

Hl PAH1S, IL 11» A 1.1 GRENELLE. 

Elude de 11e BEMOIST, avoué à Paris, 
rue Suiut-Anioirié, 110. 

Vente, au Pa'ais-le-Jostice, à Paris, le samedi 

16 avril 1839, deux heures, 
1° D'une ititl.MW sisiàParis, rue Neuve-

Saint Denis, 20. Kevenu brut : 8,8'iO fr. Contribu-
tions et charges 815 f. !»7 c. Mise a prix 7o,0u0 fr. 

2° Et d'un 'ffm*»* A IN entoure de murs, d'une 
comenauce de 3,821 mètres 85 cent., siiué à Grc-
nelle, me de G'euelle, 71, ledit terrain divisé en 
quatre lois. Entrée eu jouissance du jour del'adju-
dioation. Dise a prix totale: 30,000 fr. 

S'adresser à II" BU »04»T et Larny, avoués; 

et i M' Ue Ma Jr«, uuioire. (9228) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 2 AVRIL 1859 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

CHATEAU M TOURNE 
A vendre à l'amiable, 
Un joli CBATËAU situé à 16 kilomètres de 

Tours, sur le bord d'une route impériale, au mi-
lieu d'un parc clos de 20 hectares. Belle vue, fu-
taie, eaux vives. 

Contenance totale de la propriété, en terres, 
prés, bois et vignes : 70 hectares. Revenu net 
pist fié : 5,000 fr, 

S'adresser à JH« SE."%'SIEH, notaire à Tours. 
(9161)* 

VASTE PROPRIÉTÉ A PITEUX 
près le pont de Nenilly, quai Impérial,^49, 50 et 
Si, en trois lots qui pourront être réunis, à ven-
ire par adjudication, en la chambra des notaire; 
ie Paris, le 26 avril 1859, par le ministère de M« 
4»KE»TAT. 

Contenances 
11,095 met. 
2,489 
26.943 

S'adres,er: à M° rstESTAT, notaire, rue de 
Rivoli, 77; 
„2° A M. Diiqiiesne, chez M' Guyon, notaire, bou-

levard Don ne-Nouvel b., 25. 

El sur les lieux, quai Impérial, 49. (9231)* 

Premier lot, 
M Deuxième lot, 

Troisième lot, IF 

Mises à prix. 
80,01 0 Ir. 
40,0 0 
50,000 

convoqués à se réunir en assemblée générale ex-

traordinaire le samedi 16 avril, chez Lernardelay, 
rue Richebeu, lflO.àsept heures et demie du soir. 

Les titres devront être déposés dix jours à 1 a-
»ance, au siège social, rue d s Moulins, 14. 

Le gérant, 
(U65) FL. DE SUSSEX. 

LE CIIOCOLVT HUiTir 
à la magnésie, de DEÎ-BIUÈRE, se prend en toute 

saison et est le plus efficace et le plus agréable des 
purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9 Paris. 

(1051), 

i hl?%!TCetDll:N
'
,
'
IERSFATTET

'
aw

'
ti8l

e. LLtf If El 11 I O rue St Honoré, 255, n'ont aucun 
rapport avec les dents de faïence qu'on vend ordi 
uairemenl 4 et 5 fr. et qu'on ne peui maintenir 
da is la bouche qu'à l'aide de crochets et de p'a 
ques métalliques qui ulcèrent les gencives et unis-
sent toujours par altérer les traits et la saioé. 

(1132;" 

IALADIU 

SOCIÉTÉ FL. DE SUSSEX 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée du 24 mars dernier n'ayant pas réuni le 

nombre d'actious voulu par bs statuts, ils sont 

Fices du sang DAHTKES 
Guérison rapide, sans récidive cl 

en secn-td.'n mal;idi;8 primitive-
ou constitutionnelles des dcu? 
se.ves par lès msctuTS dépura-
ti's du dr

 OLLIVIER, seuls ap-

prouvés par l'Académie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS nu GOUVERNEMENT. Due 
^récompense de 24,000 Ir. a été 
' volée au D' Ollivier pour la su-

périorité de >a méthode. 
A PARIS, RUE SAINT-H«NOIIÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi a 0 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (843). 

à VmxpamUton univertedi <t# I8SS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procèdes elecuo-ebimiquel, 

PAVILLON DE HANOVRE 
Irtudiwrf rte» Mtmttmnm, 80, 

MAISON DE TIBlîfE 
»'« TROUAS »T C". 

EXPOSITION rER»AltE«TE DE U FABRIQUÉ!, 

OU» CIÎRISI'OFIJE E.T CS'* 

JACQUIN, Médecin vétérinaire de l'école d'Mfort. 

RUE D'fEIVFER, ©S. 

IKFIRHEBIS OU SONT TRAITÉES TOUTES \M MAUHÎIS DIS ANIMAUX, 
Pensionnaires. Bains mcdicamenteiix hygiéniques, qui calment les cha 

leurs et préservent de la rage, 

Capital de Garantie 

5,000,000 fr. 

Indépendamment desfond? 
provenant des assuran-

ces et des constitution» 
de rentes viagères. 

L'IMPÉRIALE 
COïPAfiXlCASONÏME B'ASSUÏASCES SCH LA VIE 

.1 J*«H#, rue tie Miivotl, 182 
CO WSEIL D'ADMI-MISTRATIOBT. 7,%9I. 

G" de LA RIBOISIÈRG, sénateur, ' résident. 

M" de CHACMONT-QUITRY, dép. au Corpsléir.,Secr(i(oii«. 
Duc d'ALBCFERA, député au Corps législatif. 
F. BARKOT, sénateur. 
A. DONON, cnnsul général de Turquie, de la maison de 

banque Uonon, Aubry, Gautier et G'. 
Duc de GALLIUHA. 

DIRECTION. 

Directeur: M. le B°» DB BONNEMAMS, ancien inspecteur des ûnances; 

* V XV . 171. Hl. 

H" JAYU. 

A. HANKEY, de la maison de banque A H . 
Londres. 4ue A- Hankty u

r
, 

C" F. 1)K I.AGRANGE, déDuW an r„ . <k 
Due de I'AOOUE, sénà.eu? *"

 C
°

rps U
S^m. 

Mi" de TALIIOUET, déuutp an rn.„ 
Duc de VAL«Y. P U Corp3 léK'8latif. 

•Sous-Directeur , M. L> P
R0 

vefsatH,, 

CaliiHe rtes rentcH viagères t Rentes 
immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 !'.; à 115 
uns. 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 f; à 75 ans. 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

CtiiKHe île survie s Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme àiéedé») ans,si elle lui survit, 
soit une rente de 606 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c , par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse «le «lotwlion : Une prime annuelle 
de 229 Ir. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

frtinse d'assurances mixtes t En ver-
sant annuellement, dès l'âge .b-35 ans, 3S7 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si j'on existe, 
10,0(10 fr.— Si l'on meurt plus tôt, la même somme 
est. immédiatement payée aux ayants-droit. 

Pourtou es demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de /{,„ .. 

Caisse des Héritages
 s

 Fn 
nuellêmenl 241 fr. des l';W,j

e
 ï», 

^Ké
J
r|ier

§
10d00p.r.,q^ls recevrai 

I ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle
 :
 ij

ne np
„ 

25 ans verse 2 tr. 50 c. par semaiu
e

P
?°

nB
«* 

8ac. |>ar mois, i Ile recevra a OOans àJ.'n? 16 tr" 
"u.ca.iital de 5,993 fr., suit nneVent^ vt*'''8* 
bit) tr. 50 c; « l'assuré meurt ni«« i

r
u d. 

recevra de suite Us 5,993 fr. ' *a 

Caisse des ©«ices; - Caisse ,|„
 C| 

é; — Caisse pour l'armée; —
 Ach 

de nues-propriétés. 'au 

1832 - MÉDAILLES - 1854 
D'OR ET D'ARGEJVT. 

18S» ^0*22^ 1844 

CHOCOLAT 
Dsine modèle fondée en 1825, à iS'oisiei-sur-Marne 

Pour 1» Fa tort cation du ClM»culat (te lanté, 

Le (7hoooto*-Jf«ni«r ne doit sa supériorité qu'à ses propriété» particulières; let 
•oins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence crue lui accordent les 
consommateur» par le chiffre de sa vente, qui g'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. -• 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

^XjPe Chocolat-Menier ie trouve dan* toutes le» ville» de France et de l'Étranger^ 

Eics Annonces, RéclamcM IiuliiNtriellc* ou autres sont 
reçues au bureau du Journal. 

Sociétés «iamm<ireI«lAi, » faillite*. — Publications légales. 

Déclaration de faillite. 

Etude de M» BAMGAND, starèA an 
Tribunal de commerce de Ver-
sailles. 

FAILLITE fTOKES. 

Suivant jugement rendu d'onVe 
par le Tribunal de commerce de 
Versailles le vingt-six mars mil 
huit cent cinquante neuf rn sieur 
Charles ou Charles-Samuel STOKKS, 
banquirr. domicilié ;\ Saint-tier-
main-en-baye, rue de Lorraine. JS, 
indiqué comme awint des bureaux 
à Paris, rue Neuve - fies - Pe ils 
Champs, 101. a élé déflaré en élal 
de. faillit.'. L'arrestation du failli a 
été ordonnée. L'ouveriure de la 
faillite a été fixée au premier mars 
mil huit cent cinquante neuf. M 
Coudret, l'un des membres du Tri-
bunal, a été nommé ju'je-eommi'-
saire, et (!• Alolplie-t'rançois Rali-
gand, agréé audit Tribunal, demeu-
rant avenue de Sl-i'.loud, 3«, syndic 
provisoire de la faillite. (1170; 

Avis aux créanciers. 

Etude de M' BALtr. AND, agréé à 
Versailles. 

Les créanciers de la faillite du 
sieur Denis-Jules-Achille DUl'OTY, 
ancien banquier à Sainl-Germain-
en-Laye, ayant eu succursale à Pa-
ris, rue d'Hauteville, n« , sonl 
convoqués en assemblée définitive 
pour le jeudi quatorze avril mil 
huit cent cinquante-neuf, a une 
heure, au Tribunal de commerco 
de Versailles, à l'effel d'entendre le 
compte du njndic et la proposition 
de concordât que fera le failli. 

C-HTI) 

«rSTKBPARiriTOKiTf UK/OftTIGK. 

Le t avril, 
în VhCtel des Couatnis»alres-Prl-

seurs, rue -ici, S. 
Consislanl en : 

(48i>) Tables, tabourets, chaises, 
poêle, mesures en étain, etc. 

Le 3 avril. 
A Bercy, 

rue Grange-aux-Mi rcicrs, SS. 
(*eHj Table, chaises, table de nuit, 

commode, pendule, vase, eic. 
A Montrouge, 

sur la place pulili'pie. 
(4815) Comptoir en bois, ceil-de-

boiuf, tables, commode, etc. 
A La Villelle. 

sur la place publique. 
(4818) Bureau, pupiire, fauteuil, 

c.sier, coffre-fort en fer, etc. 
A La Chapel e, 

sur la place publique. 

(4817) Tables, cliai<es, commode, 
nsndule, glace, deux forges, etc. 

A ('.baronne, 
rue de» Amandiers, 32. 

(4818) Chaises, tables, comptoirs, 
billard, buffet, banquettes, etc. 

A l'uleaux, 
sur la place publique. 

f4ai9)T*ble ronde, chaises, comp-
toir casicrs.coui oiis d'utoues.et.-. 

Le * avril. 
Bn l'hôtel des Commissaires-Pn-

SKurs, rue Rnssmi, 6. 
4820) Canapé, guéridon, armoire, 

- uni. de ménage, candélabres, etc. 
Le S avril 

(48ÎI) Tables, commode, pendu e, 

armoire, lampes, app. à »'•"■> clc-

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil buii cent einquaule-neaf, uans 
trois des quatre journaux suivants : 

b Moniteur totlvertel. la Galette des 
fnbuituux, le ùroit, et le Journal ytt-
n'. nt d'^jnn «,, dit eetUi\ 

Aux lerme9 d'une délibération 
prise !e vingt et un mars mil huit 
cent cinquante-neuf par le conseil 
d'adininUlration de la sociêlé rréé 
p.iur rex,p!oitation de la GAZETTE 
DES TRIBUNAUX, pur ecîe reçu 
Kouard el son collègue, notaires à 
Paris, les quinic, dix-neuf et vingl-
qim're décembre mit huit cent 
vingt huit, enregistré à Paris le 
vingt-six du même mois par Cre 
ton, qui a reçu les droits; ledit 
conseil d'administration, en vertu 
des dispositions de l'article pre 
mier d'un acte addilionuel aux con-
vergions sociales, portant les dates 
des neuf, dix-sept, dix-neuf no 
vembre, premier, dix, doufe et 
(rente décembre mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré, déposé pour 
minute en l'étude de Mc Huillier. 
notaire à Paris, le trois janvier mil 
huit cent cinquante-sept, a nommé 
second gérant de la Gazette des 
Tribunaux M. Augustin - Norbert 
GUILLEMARD, avocat, l'un des ac-
tionnaires dudil journal,demeurant 
à Paris, quai des Augusttus, 27. 

A partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-neuf, M. Guil-
lemard remplira ces fonctions, con-
curremment avecM.Hippoljte Bau-

douin, gérant précédemment nom-
mé ; chacun des deux gérants étant 
investi de pouvoirs égaux et auto-
risé à les exercer individuellement. 

Paris, le premier avril mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
i.1646) A. N. GUILLEMARD. 

Entre les soussignés : 1° Adrien 
LANGLET, négociant, demeurant a 
Angouleme, agissant tant en son 
nom et comme se portant fort de 
M.Jules LANGLET, son frère, de-
meurant avec lui ; î° Jean-Bapliste 
NOUKHY, négociant, demeurant à 
Puteaux, quai Impérial ; 3° et Joseph 
D'fcSPOUY, rentier, demeurant à 
Parts, place Louvois, a été dit et 
an été ce qui suit: La société for-
mée entre 6ux le quatorze de ce 
mois, enregistrée le dix-sept, folio 
i67, recto, case 4, est et demeure 
dissoute d'un commun accord el 
reste à l'état de néant, comme 
n'ayant jamais existé de fait ni de 

droit. „ . . ,., 
Fait en autant d'originaux quil y 

a de parties, à Paris, le vingt-sept 
mars mil huit cent cinquante

:
neuC 

Bon pour ré.iliation de société : 
Signé : A. LANGLET. 

Bon pour nullité de société: 
Signé : J. NOURRY. 

Bon pour résiliation de société: 
Signé : Joseph UESPOUV. 

Enregistré à Paris te Ireule mars 
mil huit cent einquaule-iieuf, folio 
tuti, recto, case I, reçu cinq francs 
cinquante centimes, signe Pom-

mey. 
Pour être publié : 

"(1S4J) A. LANGLET. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce du déparlement de la 
seine, en date du vingt-trois mars 
mil huit cent cinquante - oeuf, 
enregisté, il appert que la sociéié 
ayant existé entre M. D'siré-Tbéo-
phile RIVIERE, propriétaire, déni.vi-
rant à Pari.-, rue du Helder, n'; M. 
M Louis-Antoine DELAPLACK, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Jocquelel, 11, associés en nom col-
lectif, et M. Gémis FILIION, pro-
priétaire, demeurant à Paris, ci-
devant rue de la Paix, 17, el actuel-
lement rue Joequelet, 7, associé 
commanditaire, pour la fabrication 

et la vente de* verres à gaz dits 

fumivo-économiques Fllhon, sous 
la raison sociale RtvvÈRK, DELA-
PLACE et C'% dont le siège élait en 
dernier lieu à Paris, rue JOcque-
lef, 6, a été dissoute à partir dudit 
jour vingt-trois mars mil huit cent 
cinquante-neuf,et que M.Delacroix, 
avocat, demeurant à Paris, rue de 
Hivoli. 81, a été nommé liquidateur 
de cette sociéié, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
(u>49) DELACROIX. 

D'un acte sous signatures privées 
ftait double à Paris le dix-nuit mars 
mil huit cent cinquante neuf, por-
tant cetle mention : Enregistré à-
Paris le trente-un mars mil liuii 
cent cinquante-neuf, folio 48, case 
9, reçu cinq fram s cinquante cen-
times, décime, compris (signé) Pom-
iney, il appert : 1° que la société en 
commandite faite entre M. Eugène-
Réné SAliTON, professeur d'équila-
lion, demeurant i Paris, cour Kéne-
Ion, 5, et sa commanditaire,suivant 
acte sous seings privés t'ait double 
à Paris, le trente et un jauvier mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré et publié conformément à la loi, 
ladite société, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un manège d'éqaitation 
sis à Paris, cour Fénelon, 5, et pour 
raison sociale Eug. SAUTON aîné el 
Cio, a été dissoute à partir du quinze 
mars mil huit cent cinquante-neuf; 
3° que M. Saulon est resté chargé 
de la liquidation ; 3° et que pour la 
publication lous pouvoirs sont don-
nés au porteur d'un extrait. 

Paris, ce premier avril mil huit 
cent cinquanle-neuf. 

(—1650; Eug. SAUTON aîné. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine le 
dix-huit mars mil huit cent cin-
quante-neuf, ii appert: 1° que la so-
ciété formée pour ta distribution des 
prospectus sur la voie publique et à 
domicile, entre M. Pierre-François 
ABEILLON, demeurant A Paris rue 
Saint - Dominique - Saint-Germain, 
108, et M. Pierre-Eustaehe ROVER, 
demeurant à Paris, rue du Caire, 6, 
a été dé larée nulle pour défaut 
d'aCéoiiibllsseinent des formalités 
légales ; a« et que, pour la société 
de fait qui a existé, M. Rover a été 
nommé liquidateur avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(—1614; ROYER. 

Par acte fait double à Paris le 
vingt-huit mars mit huil cent cin-
quanle-neuf, eureg.stré le (rente el 
un, par Pomniey, qui a reçu les 
droits, a été dissoute, à compter du 
jour de l'acte, la société pour l'ex-
ploitation d'un commerced< modes 
et confections pour dames, A Paris, 
rue Laltilte, 13, élable le premier 
septembre mil huil cent cinquinte-
buit, entre mademoiselle Victoire 
LOVIOT, domiciliée dans ledit éta-
blissement, et un commanditaire 
dénommé audit acte, lequel a ex-
primé qu'il n'y avait pas lieu à li 
quidation, attendu qu'il n'était ritn 
dû aux tiers; que l'associé comman-
di aire restait propriétaire de tout 
ce qui appartenait à la société com* 
me ne représentant que sou apport 

en nature. 
(1651) Victoire LOVIOT. 

.iSuivant acte reçu par M° Watin 
et Son collègue, notaires à Paris, te 
vingl-qualre mars mil huil cent cin-
quanle-neuf. enregistré, M Nicolas 
LANU, peintre en voilures, demeu-
rant à Paris, rue du Csire, 6, ci-
devant, et lors dudit acte, rue de 
(.baronne, 84; et M. Louis-Eugéne 
LAINUUE, employé, demeurant à 
Paris, mômes rue et numéro, ci-
devani, et lors dudit acte, rue Fon-

talne-au-Roi, 49 : Ont déclaré dis-
soute, à panir dudit jour vingt-
quatre mars mil huit rent cinquan-
te-neuf, la société en nom collectif 
formé., entre eux sous la raison : 
LA Nu et LAINGUE. pour l'exploita-
lion d'un fonds de commerce, de 
marchand de vins-traitcur et lo-
geur en garni, qu'ils faisaient vu-
loir dans une maison sise à Paris, 
rue Fontaine-au-Roi , M. suivant 
acle reçu par ledit M" Watin et son 
collègue, le vingt-cinq janvier mil 
huit i-ent cinquanie-iieuf, enregis-
tré. M. Lang a reconnu avoir été 
désintéressé à forfait paï S. Laih-
gue, de tous ses droits dans ladite 
société, et par suite il a fait attribu-
tion à mondit sieur Laingue de 
tous droits et valeurs pouvant ap-
partenir à ladite société que 11. 
Laingue représentera désormais , 
activement et passivement. P.uir 
faire publier ledit ai le, tons pou-
voirs ontété donnés au porteurd'on 
extrait. - !»'<>• 

de quatre mille francs. La raison 
sociale sera LANGLET el BOITTE. 

(1643) LANGLET cl BOITTE. 

Etude de M* Eugène BUISSON, avo-
cat - agréé, à Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, 42, succes-
seur de M. J. BORDEAUX. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple, à Paris, le trente 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre MM. Clément AU-
BIN, exploitant decarrières, à Mèry-
sur-Oise ; François-Alexis r'OSSET, 
propriétaire, à La Ferté-Milon (Ais-
ne) ; Pierre-Antoine TOPÏNARD, ex-
ploitant de carrières, à Paris, rue 
St-Martin , 2, et Prince-Adolphe 
VAUV1LLÉ, exploitant de carrières, 
à Crouy, près Boissons, il appert : 
1° que la société en nom collectif 
établie entre eux pour l'exploitation 
de carrières et la vente des pierres, 
sous la raison sociale: AUBIN, FOS-
SET, TOPÏNARD et VAUVILLl, avec 
siège à Paris, rue du Faubourg-St-
Denis, I6i, est et demeure dissoute; 
2« que MM. Aubin, Fosset, Topinard 
et Vauvillé en ont été nommés li-
quidateurs. 

Pour extrait : 
(1645) E. BUISSON. 

SOCIÉTÉ LEROY FSÈREâ. 

B'un acte 6ous signaiure privée, 
en date à Paris du vingt-sepi mars 
mil huit cent cinquanté-iieuf, enre-
gistré, il appert que MM. Louis-Iules 
LEROY et Louis-Christophe LEROY, 
tous deux fondeurs en cuivre, de-
meurant à Paris, le premier rue 
Chariot, 32, et le second rue Ame-
lot, 74, ont formé entre eux une so-
in5 é en nom collectif pour f'exploi-
lalion des fonds4e commerce de 
f nileurs en cuivre appartenant à 
chacun d'eux. La durée de la so-
ciété est fixée à quinze années, qui 
commenceront le premier avril mil 
huil cent cinquanle-neuf et Uniront 
le dente et un mars mil huit cent 
soixante-quatorze.Siège à Paris,rue 
Chariot, 32. Raison et signaiure 
sociales: LEROY frères. Chacun des 
associés gérera, administrera et 
aura la signaiure. dont il ne pourra 
se servir que pour les affaires de ia 

société. 
(1652) L.-J. et L.-C. LEROY. 

Suivant, acte sous seings privés, 
en date a Paris du trente et un 
mars mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, entre M. Edouard-Na-
poléon-Joseph LANGLET et M. At-
fed BOITTE, lous deux rentiers, 
demeurait! a Paris, avenue Vic-
toria, numéro 8, une to-iélé en 
nom collectif a été faite, à partir 
du premier avril mil huit cenlcin-
quante-neuf.pour l'exploitation d'un 
fonds le calé, crémerie et restau-
rant, situé à Paris, avenue Victo-
ria, 6, pour finir le premier avril 
mil huit cent soixante-dix. Chacun 
des associés apporte une somme 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt-six mars mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, ii 
app-rt qu'une société commerciale 
en nom collectif a éié formée entre 
M. Mexandre-Franrois SIMONNEAU, 
eomniisd'enlreprencurde maçonne-
rie, demeurant a Etsinnes ^eiue- t-
oise), et M. Jules WEHER, aussi 
commis d'entrepreneur de maçon-
neriej demeurant ù Paris, rue des 
Prêlres-Saint-Severin, 4. Cetle sn-
ciélé a pour objet l'enlrepriso de 
travaux de maçonnerie. La durée de 
la société est fixée à troisannécs.qui 
commenceront à courir du quinze 
avril mil tiuit cent cinquani««ae«i 
el finiront le quinze avril mil huil 
cent soixante-deux. La raison so-
ciale sera SIMONNEAU et WEBER. 
La signaiure sociale sera SIMON-
NEAU et WEBER. Elle appartiendra 
à chacun des associés, qui ne 
pourront en user que pour les af-
faires de la société, constatées sur 
les tivres. Les baux et marchés ne 
seront valables qu'autant qu'ils se-
ront revêtus de la signature collec-
tive des deux associés. Le liège de 
la société est fixé à Paris, rue des 
Prêtres-Saint-Severin, 4. 

Pour extrait : 
(1647) SIMONNEAU. 
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TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendr» 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les.concernvnt, les samedis, 
le dix à quatre heures. 

Faillites!. 

b;4U.ARATIONS DK rAIIXlTJES. 

Jugements du 31 MARS 1859, qui 

déclarent ie faillite auvent et en 
fixerit provisoirement Couverture au-
dit jour : 

Du sieur DELEVIELLE (Antoine-
Ferdinand), décédé, commissionn 
eu marchandises*, rue Montmartre 
167; nomme M. Tliivier juge-com 
missaire, el M. Lel'rançois, rue de 
Grammont, 16, syndic provisoire 
(N« 15854 du gr.). 

CONVOCATION» tVÇ <;KKASÇI£«Ï. 

Sani istiiiM» i se rendre stu 'ffitunut 
ce eotnaterse de Paris, salie des â>-

temkli*s' 'des raUlim, M.» les enè.n-
iers ; 

DOMINATIONS ni SYNDICS. 

Du sieur FÊGE, distillateur, rue 
Moulî'elard, 40, le 8 avril, à 10 heu-
res (N- 45381 du gr.); 

De la sociéié de fait formée sous 
la raison FISCALIM frères , entre 
les sieurs Fiscalini (Joseph-Fran-
çois et François-Burthéiemv), pour 
l'exploitation d'un restaurant, rue 
Monlorgiieil, 6b, le 7 avril, à 9 heu-
res (N" I36-J8 du gr.); 

Pour asstster i t'assemilie ««as ia-
rxeUf M. le iuge-commissairt doit lès 
•onsulter tant sur la composition de 

t'tlal des créanciers présumés que sur 
ta nomination de nouveaux syndics 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas conuuB, sont priés de re-
mettre au greffe feurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GUERIN ( Jean-Fran-
çois), tourneur en cuivre, rue Saint-
>laue, (31,1e 8 avril, à 10 heures (N" 

15695 du gr.i; 

(Su sieur PERCHET (François!, rnd 

iiquoriste tenant hôtel meublé à Ba-
lignolles, avenue de Cliciiv, ISS. ac-
tuellement cité des fleurs, 38; le 8 
avril, ù 10 heures (N» 15li4i du gr.); 

Du sieur BOIS jeune (Joseph1, ind 
passementier, rue Neuve-des Pe-
tits-Champs", 33, le 7 avril, à 9 heu-
res (N-15729 du gr.); 

De la société DEHORTER et 0% 
gérants de la Caisse et du journal le 
Crédit public, dont le siège est rue 
de Richelieu, 112, le 9 avril, à 9 heu-

res (N* 14S92 du gr.). 

Peur îlrt pràSsèt", <evi le priti-
ienec de à!, tt jut/e-eummissaire, aux 

vérlftcatior. et aifirmatitin de tsuri 

riances. 
NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
ilication et affirmation de feurs 
réances remettent préalablemenl 

leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs PHILIPPE et BOISSIER, 
nég., rue du Sentier, 18, le 6 avril, à 
9 heures (N" 15638 du gr.); 

Des sieurs PHILIP frères, nég., rue 
du Sentier, 18, le 6 avril, à 9 heures 
(N° 15369 du gr.). 

r'oar entendre te rapport de; syn 
iics sur l'état de la fatltlle et délibé-
rer sur ia formation du concordat, ou, 

s'il y & lieu, s'entendre déclarer en 
état d'unlon, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien #M du rtmplaxtnitHl du 
tyndlci. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront liait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe, communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GERR1ET ( Jean-Baptiste-Félicisn ), 
md de draps et vêlements confec-
tionnés, rue Saint-lloiloré, n. 70, 
sont invités à se rendre le 6 aviil 
courant, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 né sera admis que les créanciers 
vérifiés et alllrmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15510 du gr.). 

PRODUCTION D8 TURKS. 

Sont invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicatif des sommes A réclamer. VU. 

les créanciers: 

Du sieur POITREY (Jean-Louis), 
épicier à Neuilly, rue du Chât#au, 
i", entre les mains de M. Brouil-
lard, phice Hréda, 8, syndic de la 
failliie (N» 15772 du gr.). 

Pour, en conformité de. l'article 492 
dt la loi du 28 mai 1831, étreprocéd'r 

i la vérification des treanecs, qui 
commencera immédiatement «prlSs 
l'expirutiou e ce délai. 

DÉLIRÊRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 

BREQUEVILLE. nég., rue de Cléry, 
n. 12, sont invités à se rendre le 7 
avril, à 10 heures Ii2,au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-
port des syndics sur la situation de 
la faillite, et le failli en ses explica-
tions, et, conformément il l'art. 510 
du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement , 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront i statuer jusqu'après l'is-
sue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 
faitli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invile à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 15580 du 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union dé*la faillite du sieur 
DOMELDINGEB (Jean), md de cuirs, 
rue de Paradis-au-Marais, n. 9, 
en retard de fuire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 7 avril, à. 10 h. pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 15210 du 
gr-). 

i au"*.-? mars 1817, l'épont» &c b m-
' SMlion dus paiements Uu sieur M. 
PIAS-fIOUKT iCla ,iie-DuiiiiiiiqiieJ, 
nég. en terrains, quai de lièvres,2 
(N" 15170 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 mars 1»59, 
lequel déclare commun au sieur 
FISCALINI (François-Barthélémy), le 
jugement de ce Tribunal, en date 
du î février dernier, déclaratif de 
la faillite du sieur FISCALINI (Jo-
seph-François), reslaurateur, rue 
Montorgueil, 66; 

Dit que ce jugement s'appliquera 
à la Société de fait avant existe en-
tre les frères Fiscalini; en consé-
quence, déclare en état de faillite 
ouverte la société de fait formée 
sous la raison Fiscalini frères, entre 
les sieurs Fiscalini t Joseph-Fran-
çnis), demeurant au siège social, et 
François-Barthélémy, demeurant h 
Par.s, niH de Provence, 54, pour 
l'exploitation de rétablissement de 
reslaurateur sis à Paris, rue Mon-

torgueil, 66; 
Fixe provisoirement au 2 février 

dernier l'époque de la cessation des 
paiements de ladite société. 

Et nomme M. Dumond juue-com-
missaire, et M. Pihan de la Foresl, 
rue de Latfcry, 45, syndic provisoi-

re (N» 15698 du gr.!. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 inars 1859, 
lequel déclare résolu, pour inexé-
cution des conditions, le concordat 
passé, le 30 janvier 1858, entre le 
sieur P1ARD (François-Michel), ser-
rurier en articles de voyage, lau-
bourg Saint-Martin, 73, ci-devant, 

actuellement décédé négociant, rue 
Biehal, 50 (N- 14300 du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 mars 1859, 
lequel déclare- résolu, pour inexé-
cution de-i conditions, le concordai 
passé, le 14 novembre (856, enlre le 
sieiu ALEXIS (eharles), marchand 
de vins traiteur à La Villelle, quai 
de la Loire, 84, actuellement négo-

ciant, et ses créanciers (N° 13311 au 

gr-). ; 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8. marfi i«». 
lequel reporte et fixe définitivement 

Jugement du Tribunal de «n-
merce de la théine, qu 23 marsISSt, 
lequel déclaré résolu, [.dur inexé-
cu ion (ici conditions,le roiiwrJit 
passé ie 10 octobre 18», en ie I; 
sieur COi'lIARD aîné (<eanPM-
ç-is), md de vins restaurateur i 
Vaugirard, Grande-Rue, i», Mf 
vint, actuellement à Grendle.pl» 
du Pont. 5, et ses eréancieri ;V 

IÏ704 du gr.). 

Jugement du Tribunal de t» 
merce de la Seine, du U marsl» 
lequel reporle el fixe iléllnilneu1'» 
au i" «mil IsBT, l'époque'tt I' '!" 
saxon des paiements rtti sieur me 
LIES, ancien directeur delà«>« 
le Présent, rue des Beaa-«u,i 

(N- 15710 du gr.). 

Messieurs les créanciers du «f 

SMITH (Jean-Joseph), 
bles, rue Rivoli, 47, aonlinnWH 

rendre le 6 avril, à 9 M»*; 
Tribunal de commerce, salle*»» 
semblées des créanciers, pou 

dre pari à une délibéra-"» M 
téresse la masse des créarc-«v\ 
ticle 570 du Code de «om»J< ' 

14163 du gr.). 

RÉPARTITION * 

MM. les créanciers v-WJL, 
mês du sieur tM^mJS 
François), entr. de inaÇon' f

ef
v 

de Denaln, 22, peuven se IWj 

chez M. Huel, synd'^MB» 
pour toucher un diyidenie» 
36 e. pour lOO.deuxièine eta» 

répartition (N- 11027 (lu gr-)-

MM. les créanciers v*n(lM| 
més du sieur CObftTIN 
md de vins, rue Bréda, ». v # 

se présenter chez M-Susdit» 
rue Cadet, 6, pour lou W / 

dende de 2 fr. « 
que répartitionjN^J^^ 

CLOTURE DES 

POUR INSUFFISANCE»** 

A. B. an mois té 
jugements, chaeue créant ̂  

dis l'exercice de ses irotf 

ftlUi
' Du 31 mars.

 p 

Du sieur ^LAURIER «V* 
re-Benoît), commi»^''

n
.
D

jj«t' 
vard Montmartre, » t1 

"'DU sieur GaW*;*ga 
Châlons, impasse Ven 
(N1" 15835 du gr.). . -
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Enregistré s. Paris, le 
Reçu deux francs vingt 

AvriH859, F» IMPRIMERIE DE A. «UYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1KS, i8. 
Certifié l'insertion sous le 

A. W>V 


